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Améliorer la connectivité des transports pour les pays en 
développement sans littoral et mettre en place des infrastructures de 

transport résilientes pour soutenir les progrès accélérés vers la 
réalisation des ODD: expériences et matériels d’apprentissage pour les 

pays en développement sans littoral et les pays de transit 

 

 

 

Ces matériels d’apprentissage ont été mis au point pour les activités de renforcement des 
capacités visant à renforcer la capacité d’élaborer des projets d’infrastructure de transport 
bancables et de connectivité des transports dans les pays en développement sans littoral et les 
pays de transit. Les matériels pédagogiques ont été commandés par le Bureau du Haut 
Représentant des Nations Unies pour les pays les moins avancés, les pays en développement sans 
littoral et les petits États insulaires en développement en collaboration avec ses partenaires. Le 
Bureau du Haut-Centre des Nations Unies pour les pays en développement sans s’y être retiré et 
ses partenaires ont collaboré avec Mme Fadiah Achmadi à l’élaboration des matériels de 
formation. Les vues exprimées ne reflètent pas nécessairement celles de l’Organisation des 
Nations Unies. 
 
Le financement de la préparation de ces supports d’apprentissage a été rendu possible grâce au 
projet dirigé par le Bureau du Haut-Groupe des Nations Unies pour les pays les moins avancés, les 
pays en développement sans littoral et les pays en développement dans le cadre de l’initiative « 
La Ceinture et la Route » à concevoir et à mettre en œuvre des politiques qui favorisent la 
connectivité des transports pour la réalisation des ODD, qui est financé par le Sous-Fonds du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 - Fonds d’affectation spéciale des Nations 
Unies pour la paix et le développement.  
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Module 1 

La connectivité des transports dans les cadres mondiaux du 
développement durable 

1. Objectifs du module 

Ce module vise à sensibiliser les participants à l'importance d'améliorer la connectivité des 
transports des PDSL pour accéder aux marchés mondiaux et atteindre les ODD, et à l'importance 
de la politique contemporaine des transports et de son intégration dans les stratégies de 
développement, et de renforcer la capacité des PDSL à concevoir et mettre en œuvre des 
politiques qui favorisent la connectivité des transports. 

2. Pays en développement sans littoral et pays de transit 

Les pays en développement sans littoral constituent 32 pays d'Amérique du Sud, d'Afrique, 
d'Europe et d'Asie (voir Figure 1). Leur commerce maritime dépend du transit par d'autres pays 
et, dans la plupart des cas, leurs voisins de transit sont également des pays en développement. Il 
y a 34 pays en développement de transit et ce sont : Algérie, Angola, Argentine, Brésil, 
Bangladesh, Bénin, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Côte d'Ivoire, République démocratique 
du Congo, Erythrée, Ghana, Guinée, Djibouti, Inde, Iran, Kenya, Mozambique, Myanmar, Namibie, 
Nigéria, Pakistan, Pérou, Sénégal, Somalie, Afrique du Sud, Tanzanie, Thaïlande, Togo, Turquie, 
Uruguay et Vietnam.  

Figure 1: Pays en développement sans littoral 

Source: UN-OHRLLS 
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3. Qu'est-ce que la connectivité des transports et pourquoi est-elle importante? 

La connectivité peut être définie en termes de processus de transport, de commerce, de douane 
et de logistique. Favoriser la connectivité des transports est essential à la transformation des 
PDSL. Un système de connectivité de transport développé permettrait aux modes de transport et 
aux infrastructures d'être bien interconnectés, car une infrastructure et une chaîne 
d'approvisionnement fragmentées entraînent des dépenses supplémentaires et des délais plus 
longs. Cela peut avoir un impact d’autant plus important pour les pays enclavés, dû à l'absence 
d'un accès territorial direct à la mer et aux routes maritimes, ce qui entrave leur accès aux 
marchés mondiaux. 
 
Le niveau inférieur de connectivité de transport des PDSL se caractérise par des liaisons 
manquantes et un mauvais entretien qui entraînent des coûts commerciaux élevés et, par 
conséquent, une faible compétitivité des PDSL. En outre, ces derniers sont confrontés à de 
nombreux obstacles non physiques qui entraînent des passages aux frontières encombrants. Par 
conséquent, les PDSL sont moins bien intégrés dans le commerce mondial comparé aux pays de 
transit (figure 2). 
 

Figure 2: Part des PDSL et des pays de transit dans les exportations mondiales de marchandises 

Source: UNCTADstat 

 
Un système de connectivité de transport développé favorisera l'amélioration de l'accessibilité 
exprimée en termes de réduction du temps de déplacement et des coûts de transport. Disposer 
d'une connectivité intérieure efficace est nécessaire pour faire face aux défis découlant de la 
situation géographique des PDSL, permettant ainsi une meilleure intégration dans les marchés 
mondiaux. 
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L'amélioration de la connectivité passe par le développement : 
 

a. D'infrastructures dures, qui couvrent la route, le rail, la navigation intérieure, le transport 
aérien et l'intermodalité permettant un transfert de véhicule sans couture entre eux. 

 
b. D’infrastructures immatérielles, à savoir les politiques, la facilitation du commerce et les 

cadres juridiques et réglementaires. 
 

4. Cadres mondiaux pour le développement durable dans les PDSL 

4.1 Programme d'action de Vienne 

Le Programme d'action de Vienne est le principal programme des Nations Unies proposant un 
plan pour le développement économique et social durable des pays en développement sans 
littoral pour la décennie 2014-2024. Il vise à aider à transformer les PDSL en pays reliés à la terre, 
notamment via le développement de systèmes de transit efficaces, l'amélioration de la 
compétitivité et la coopération régionale. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
Tableau 1 : Priorités du Programme d'action de Vienne 

Priorité 1: Questions fondamentales de politique en matière de transit 

Le domaine prioritaire souligne le rôle important joué par la liberté de transit et les facilités de transit pour fournir 
aux PDSL un accès à la mer, en les aidant à s'intégrer pleinement dans le système commercial mondial. Il souligne 
que l'harmonisation, la simplification et la normalisation des règles et de la documentation doivent être 
encouragées, avec la mise en œuvre pleine et effective des conventions internationales sur le transport et le 
transit et des accords bilatéraux, sous-régionaux et régionaux. La coopération sur les politiques, lois et 
réglementations fondamentales en matière de transit entre les pays en développement sans littoral et leurs 
voisins de transit est cruciale pour une solution efficace et intégrée aux problèmes de commerce transfrontalier 
et de transport en transit. Les objectifs spécifiques comprennent : (i) la réduction du temps de trajet le long des 
corridors dans le but de permettre aux marchandises en transit de se déplacer de 300 à 400 kilomètres par 24 
heures ; (ii) la réduction significative du temps passé aux frontières terrestres ; et (iii) l'amélioration de la 
connectivité intermodale. 

Priorité 2: Développement et entretien de l’infrastructure 

Cette priorité comporte deux sous-priorités : (i) les infrastructures de transport, et (ii) l'énergie et les 
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infrastructures des technologies de l'information et de la communication. En ce qui concerne les infrastructures 
de transport, le VPoA a pour objectifs spécifiques : d'améliorer considérablement la qualité des routes, 
notamment en augmentant la part des routes revêtues, selon des normes appropriées au niveau national ; 
étendre et moderniser l'infrastructure ferroviaire dans les PDSL, le cas échéant ; et compléter les chaînons 
manquants dans les réseaux régionaux de transport routier et ferroviaire de transit. 
En ce qui concerne les infrastructures énergétiques et TIC, des objectifs spécifiques sont également exiger pour 
les PDSL : étendre et moderniser, le cas échéant, les infrastructures pour la fourniture, la transmission et la 
distribution de services énergétiques modernes et renouvelables dans les zones rurales et urbaines ; rendre 
universelle la politique du haut débit ; promouvoir un accès ouvert et abordable à Internet pour tous ; et lutter 
contre la fracture numérique. 

Priorité 3: Commerce international et facilitation du commerce  

Le domaine prioritaire comporte deux sous-priorités interdépendantes : (i) le commerce international et (ii) la 
facilitation du commerce international. En ce qui concerne le commerce international, le programme reconnaît 
la nécessité de diversifier les structures d'exportation des pays en développement sans littoral, d'augmenter la 
valeur ajoutée et la composante manufacturée de leurs exportations, de renforcer les liens et le commerce intra-
régionaux et d'améliorer leur productivité et leur compétitivité, afin de tirer pleinement parti des systèmes 
commerciaux multilatéraux et parvenir à une plus grande intégration dans les marchés mondiaux. Il existe quatre 
objectifs spécifiques liés au commerce international. Premièrement, accroître considérablement la participation 
des PDSL au commerce mondial, en mettant l'accent sur une augmentation substantielle des exportations ; 
deuxièmement, augmenter de manière significative la valeur ajoutée et la composante manufacturée des 
exportations des PDSL ; troisièmement, renforcer les liens économiques et financiers entre les PDSL et les autres 
pays de la même région afin d'accroître la part des PDSL dans le commerce intrarégional; et quatrièmement, 
inviter les États membres à examiner les défis et les besoins spécifiques des PDSL dans les négociations 
commerciales internationales. 
 
En ce qui concerne la facilitation du commerce, les objectifs spécifiques du programme sont de simplifier, 
d'harmoniser et de rationaliser davantage les procédures de passage des frontières et d'améliorer les installations 
de transit dans le but de réduire les retards portuaires et frontaliers et les coûts de transaction pour les PDSL, 
respectivement. Le troisième objectif sur la facilitation des échanges est de garantir que toutes les 
réglementations, formalités et procédures de transit pour le trafic en transit soient publiées et mises à jour 
conformément à l'Accord de l'OMC sur la facilitation des échanges. 

Priorité 4: Intégration et coopération régionales 

L'intégration régionale et des politiques régionales cohérentes et harmonisées offrent la possibilité d'améliorer 
la connectivité du transport en transit et d'assurer un commerce intra régional accru, des politiques 
réglementaires communes, une coopération entre les agences frontalières et des procédures douanières 
harmonisées pour élargir les marchés régionaux. Un domaine particulièrement important de la promotion de 
l'intégration régionale et de politiques régionales harmonisées cohérentes dans les domaines du transit, des 
transports et d'autres domaines connexes réside dans les activités d'infrastructure régionale et le développement 
de corridors de transport, qui ont le potentiel de relever le défi de l'approche fragmentée des politiques 
nationales de transport. Le domaine prioritaire met l'accent sur la promotion d'une intégration régionale plus 
profonde et significative pour englober la coopération entre les pays dans un plus large éventail de domaines que 
le commerce et la facilitation du commerce, pour inclure l'investissement, la recherche et le développement, et 
les politiques visant à accélérer le développement industriel régional et la connectivité régionale. 

Priorité 5: Transformation des structures de l’économie 

Il est impératif que les PDSL transforment structurellement leurs économies si l'on veut parvenir à une croissance 
économique soutenue et à l'éradication de la pauvreté d'ici 2024. La transformation structurelle est un processus 
qui implique la réaffectation de l'activité économique d'une faible valeur ajoutée et une faible productivité à une 
valeur ajoutée plus élevée et activités et secteurs de productivité. Le VPoA identifie les objectifs spécifiques 
suivants : (a) accroître la valeur ajoutée dans les secteurs manufacturier et agricole ; accroître la diversification 
économique, notamment des exportations; (c) promouvoir une croissance fondée sur les services et (d) 
encourager l'afflux d'IDE dans les secteurs à haute valeur ajoutée. 

Priorité 6: Moyens de mise en œuvre 
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Les pays en développement sans littoral et leurs voisins de transit doivent mobiliser efficacement des ressources 
nationales et externes adéquates pour la mise en œuvre efficace du VPoA. 

 
4.2 Objectifs de développement durable des Nations Unies (UN ODD)  

Bien qu'il n'y ait pas d'ODD spécifique aux transports, le transport est considéré comme une 
question transversale à travers les 17 ODD. Le tableau 2 met en évidence les objectifs et cibles 
des ODD liés à la connectivité des transports. 
 
 
Tableau 1: Objectifs et cibles des ODD des Nations Unies liés à la connectivité des transports 

Objectif Cibles 

3. Permettre à tous de 
vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-
être de tous à tout âge 

• 3.6: D’ici à 2020, diminuer de moitié à l’échelle mondiale le nombre de décès et de 
blessures dus à des accidents de la route 

• 3.9: D’ici à 2030, réduire nettement le nombre de décès et de maladies dus à des 
substances chimiques dangereuses et à la pollution et à la contamination de l’air, 
de l’eau et du sol 

7. Garantir l’accès de 
tous à des services 
énergétiques fiables, 
durables et modernes, 
à un coût abordable 

• 7.2: D’ici à 2030, accroître nettement la part de l’énergie renouvelable dans le 
bouquet énergétique Mondial 

• 7.3: D’ici à 2030, multiplier par deux le taux mondial d’amélioration de l’efficacité 
énergétique 

9. Bâtir une 
infrastructure 
résiliente, promouvoir 
une industrialisation 
durable qui profite à 
tous et encourager 
l’innovation 

• 9.1: Mettre en place une infrastructure de qualité, fiable, durable et résiliente, 
ycompris une infrastructure régionale et transfrontière, pour favoriser le 
développement économique et le bien-être de l’être humain, en privilégiant un 
accès universel, financièrement abordable et équitable 

• 9a: Faciliter la mise en place d’une infrastructure durable et résiliente dans les pays 
en développement en renforçant l’appui financier, technologique et technique 
apporté aux pays d’Afrique, aux pays les moins avancés, aux pays en 
développement sans littoral et aux petits États insulaires en développement 

11. Faire en sorte que 
les villes et les 
établissements 
humains soient ouverts 
à tous, sûrs, résilients 
et durables 

• 11.2: D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des systèmes de transport sûrs, 
accessibles et viables, à un coût abordable, en améliorant la sécurité routière, 
notamment en développant les transports publics, une attention particulière 
devant être accordée aux besoins des personnes en situation vulnérable, des 
femmes, des enfants, des personnes handicapées et des personnes âgées 

13. Prendre d’urgence 
des mesures pour 
lutter contre les 
changements 
climatiques et leurs 
répercussions 

• 13.2: Intégrer les mesures relatives au changement climatique dans les politiques, 
stratégies et planifications nationales 

17. Renforcer les 
moyens de mettre en 
œuvre le Partenariat 
mondial pour le 
développement 
durable et le revitaliser 

• 17.14: Renforcer la cohérence des politiques de développement durable 
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5. Politique des transports 

5.1 Définition et structure 

En promouvant la connectivité des transports et en construisant des infrastructures de transport 
résilientes pour atteindre les ODD, il est essentiel de s'assurer que la politique de transport 
contemporaine est en place et que la capacité existe pour développer et mettre en œuvre la 
politique. Une politique des transports a les caractéristiques suivantes :  

• Les politiques de transport contiennent les éléments suivants: Vision; Politique; Buts et 
objectifs; Programmation; Critères de prise de décision; Cadre de planification des projets 
et mesures; Critère d'évaluation  
 

• La politique des transports contient des détails et des propositions pour guider la prise de 
décision afin d'atteindre des objectifs spécifiques relatifs aux conditions sociales, 
économiques et environnementales, ainsi qu'au fonctionnement et aux performances du 
système de transport. Il fournit une orientation stratégique, un cadre ou une feuille de 
route clairs pour l'industrie des transports du pays, agit comme un point de référence 
pour les ministères et les agences pour la planification du développement d'un système 
de transport efficace, intégré et durable et assure une allocation appropriée des 
ressources pour le développement. 
 

• La politique des transports contient des détails et des propositions pour guider la prise de 
décision afin d'atteindre des objectifs spécifiques relatifs aux conditions sociales, 
économiques et environnementales, ainsi qu'au fonctionnement et aux performances du 
système de transport. Il fournit une orientation stratégique, un cadre ou une feuille de 
route clairs pour l'industrie des transports du pays, agit comme un point de référence 
pour les ministères et les agences pour la planification du développement d'un système 
de transport efficace, intégré et durable et assure une allocation appropriée des 
ressources et des développements. 

 

• Les politiques doivent répondre au « quoi » et au « pourquoi » pour la prise de décision. 
Les politiques doivent refléter la vision et les valeurs d'une nation et être capables de 
résister à l'épreuve du temps.  
 

• La politique nationale des transports doit être élaborée de manière consultative reflétant 
un consensus de points de vue : les points de vue des gouvernements au niveau national 
sur les objectifs et principes fondamentaux de la politique sectorielle ; les points de vue 
des gouvernements de niveau inférieur ; et les points de vue des différentes parties 
prenantes. Le projet de politique doit être élaboré à partir d'évaluations techniques 
approfondies et d'une analyse des données existantes qui peuvent également être 
utilisées pour développer la référence pour la politique de suivi. L'absence d'une politique 
nationale des transports peut entraîner une mauvaise allocation des ressources, des 
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développements et des projets inappropriés ou une désintégration au sein de l'industrie 
des transports. 
 

• La planification des transports traite de la préparation et de la mise en œuvre d'actions 
conçues pour résoudre des problèmes spécifiques. 

5.2 Développer une politique de transport :  

• Les politiques doivent être génériques, solides et fournir le cadre de la plupart des 
politiques spécifiques pour les sous-secteurs. 
 
• Le cadre général pourrait utilement être basé sur une analyse PESTLE, une analyse des 
facteurs politiques, économiques, sociaux, technologiques, juridiques et environnementaux 
pour encourager la réflexion stratégique et éclairer la planification et permettre une décision 
plus décisive et éclairée. Cet outil était initialement utilisé par les entreprises pour analyser 
et surveiller les facteurs macro-environnementaux qui ont un impact sur une organisation, 
mais il a gagné en popularité dans la planification publique. Le résultat de l'analyse PESTLE 
est utilisé pour identifier les opportunités et les menaces dans l'analyse SWOT. 
 
• Une variante de PESTLE qui pourrait être appropriée pour la politique des transports qui 
favorise la connectivité pour atteindre les ODD, est appelée analyse STEER. 

 

 

5.3 Objectifs poliques clés à considerer  

• Mettre en œuvre des projets économiquement et financièrement réalisables. 

• Obtenir un équilibre modal optimal 

• Maintenir les infrastructures de transport en bon état (état de conception) 

• Améliorer la productivité des transports 

• Améliorer les temps de trajet 

• Améliorer la sûreté et la sécurité des transports 

• Minimiser l'impact de la mobilité sur l'environnement 

• Contribuer à l'amélioration du développement social et économique rural 
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• Développer et améliorer les réseaux et systèmes de transport conformément aux 
besoins et capacités économiques et au Plan national de développement physique 

• Maximiser les synergies entre les transports et les communications 

• S'assurer que les compétences sont pleinement alignées sur les descriptions de poste 
dans le secteur des transports 

• S'assurer que les instruments statutaires des transports sont contemporains et 
pertinents 

• Renforcer les entreprises d'État, les agences autonomes, les conseils régionaux et de 
district pour mieux répondre aux besoins des usagers des transports 

• Inculquer une culture d'entreprise dans la fourniture, la maintenance et l'exploitation 
des systèmes et services de transport. 

• Sécuriser la participation des opérateurs de transport et des utilisateurs à différents 

niveaux du secteur des transports 

• Intégrer pleinement l'aménagement du territoire, l'aménagement du territoire et des 
transports 

• Réaligner la législation sur la politique des transports 

• Diminuer la composante transport du coût des échanges 

• Pour accroître le choix et améliorer la qualité des marchandises ainsi que le transport de 
passagers 

• Accroître l'engagement régional de l'industrie du transport des PDSL 

 

Récapitulatif des points clés :  

Un système de connectivité de transport développé est important pour relever les défis des pays 

en développement sans littoral découlant de leur situation géographique, en particulier pour 

réduire les coûts commerciaux et augmenter la capacité commerciale des PDSL 

• L'amélioration de la connectivité des transports nécessite l'amélioration de 

l'infrastructure matérielle et immatérielle. 

• La promotion de la connectivité des transports pour la réalisation des ODD doit reposer 

sur une approche plus contemporaine qui implique toutes les parties prenantes et 

exploite leurs divers intérêts, afin de garantir une solution plus robuste et durable. 

Références  

UN-OHRLLS, 2014, Vienna Programme of Action for LLDCs for the Decade 2014-2024 
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Module 2 

Connectivité des transports des PDSL: état d’avancement, 
réalisations, défis majeurs et recommandations 

1. Objectifs du module 

• Informer les participants de l’état actuel et des principales réalisations en matière de 
développement des infrastructures de transport dans les PDSL. 

• Préciser les principaux défis auxquels sont confrontés les PDSL et les pays de transit pour 
combler les lacunes en matière d’infrastructures de transport, améliorer leur connectivité 
des transports, et formuler des recommandations sur la manière de relever ces défis. 

 

2. Infrastructures de transport routier 

Le transport routier est le principal mode de transport de marchandises et de passagers, d’où le 
fait qu’il occupe la part la plus élevée du volume de fret par rapport au transport ferroviaire et 
aérien (Graphique 3). 
 

Graphique 3: Part des modes de transport de marchandises dans les PDSL en 2017 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Source : Base de données des Nations Unies sur les indicateurs des ODD  
(https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database/). Consulté le 16 février 2021.  
Note: À l’exclusion des transports par voie navigable. 

 
2.1 Situation actuelle 
En termes de qualité des routes, mesurée en densité de routes pavées, les PDSL ont généralement 
des performances relativement médiocres par rapport à leurs voisins de transit. Ils sont 
également en retard par rapport à la moyenne mondiale Figure 4 
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Figure 4: Densité des routes pavées des PDSL 

 
Source: Basé sur les données de UNCTAD (2014), UN-OHRLLS (2019b), UN-OHRLLS (2019c) 
Remarque : Les données utilisées sont les plus récentes disponibles, allant de 2009 à 2015. 

 
Pour que les PDSL en tant que groupe atteignent la moyenne mondiale des routes asphaltées, il 
faudrait construire près de 200 000 km de routes pavées Tableau 2 
 

Tableau 2: Routes pavées supplémentaires nécessaires dans les PDSL 

Région 
Longueur de route 

supplémentaire (km) 

Afrique subsaharienne Orientale 53,900 

Afrique subsaharienne Ouest 53,100 

Asie de l’Est 8,300 

Asie du Sud 7,700 

Europe orientale et Asie centrale 57,900 

Amérique Latine 15,200 

Total des PDSL 196,100 

Source : UN-OHRLLS (2018) 

 
2.2 Efforts continus et principales réalisations  
 
Les PDSL d’Europe orientale, d’Asie centrale et d’Europe obtiennent de bons résultats en ce qui 
concerne la densité de leurs routes pavées. Leur appartenance au réseau de la Route d’Asie y 
contribue certainement, car la qualité de l’infrastructure est incorporée dans l’Accord 
intergouvernemental sur le réseau de la Route d’Asie, qui vise à accroître l’efficacité et le 
développement des infrastructures routières en Asie, à appuyer le développement des liaisons 
de transport Europe-Asie et à améliorer la connectivité dans les PDSL. 
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En Afrique, la connectivité régionale est favorisée par l’Autoroute transafricaine (TAH), un réseau 
de 10 itinéraires d’une longueur totale de 54 120 km. Il est destiné à fournir des itinéraires directs 
entre les capitales et à fournir une connectivité aux ports maritimes pour les PDSL africains. 
Toutefois, le réseau se caractérise par des liaisons manquantes situées dans tous les corridors 
(Figure 7) qui n’ont pas encore été achevés. Dans le cadre du Programme de développement des 
infrastructures en Afrique (PIDA), des projets sont commandés pour fermer les chaînons 
manquants (Tableau 3).  
 

Tableau 3: Projets de fermeture des chaînons manquants sur le réseau TAH dans les PDSL africains  

pays Section de ligne Corridor TAH Situation actuelle 

République centrafricaine De Lagos à Mombasa TAH8 Aucune donnée 

Tchad De Ndjamena à Djibouti TAH6 Définition du projet 

Niger De Alger à Lagos TAH2 construction 

Niger, Libye, Nigéria De Tripoli à Cape Town TAH3 Aucune donnée 

Source : Site web du PIDA(https://www.au-pida.org/pida-projects/). Consulté le 12 février 2021 

 
Les deux PDSL d’Amérique Latine ont une densité de routes pavées inférieure à la moyenne des 
PDSL. La plupart des routes du pays ne sont pas des routes toutes saisons puisqu’elles ne peuvent 
pas être franchies pendant la saison des pluies. Cette situation entraîne des coûts directs pour le 
transport routier. Ces résultats moins élevés dans les PDSL d’Amérique du Sud démontrent 
l’importance de participer activement aux initiatives régionales, grâce auxquelles les efforts 
peuvent être regroupés et l’efficacité assurée. 
 
2.3 Défis liés au développement de l’infrastructure routière et recommandations  

1. Compléter les chaînons manquants 

Bien que des efforts aient été faits pour achever les chaînons manquants, il reste des défis 
importants à relever pour combler l’écart. Les PDSL doivent adopter des politiques et des 
programmes nationaux novateurs en matière de transport, tels que la création d’un fonds routier 
spécial pour assurer le financement de l’entretien des routes. Un fonds routier est un mécanisme 
institutionnel par lequel un flux de recettes sélectionné est mis à la disposition d’un ministère ou 
d’un organisme routier du gouvernement sans être soumis à des procédures et à des examens 
budgétaires généraux (Gwilliam et Shalizi, 1996). La création d’un fonds routier peut réduire 
considérablement les problèmes de perturbation de la planification et de l’exécution des travaux 
d’entretien. 
 

Tableau 4: Fonds routiers dans certains PDSL africains  

Pays Base juridique Statut Type de travaux 
financés 

République 
centrafricaine 

Décrets de 1984, 
1985 et 1992 

Service 
public 

Entretien de routine et 
périodique 

Tchad Loi de 1993 et décret 
de 1994 

Compte 
en 
banque 

Entretien de routine et 
périodique 

https://www.au-pida.org/pida-projects/
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Mozambique Décrets de 1989 et 
1990, modifiés en 
1993 

Compte 
en 
banque 

- Entretien de routine 
et périodique 

- Réhabilitation 

Rwanda Loi de 1989 et décret 
de 1990 

Compte 
en 
banque 

Entretien  

Source : Banque mondiale (1995) 

 

2. Élaboration de solides programmes d’entretien 

La détérioration des infrastructures routières est due au manque d’entretien. La surveillance 
régulière de l’état de la chaussée à l’aide de normes internationales telles que l’indice 
international de rugosité (IRI) (Figure 5) est essentielle pour deux raisons. Premièrement, il 
garantit la normalisation des données et la transférabilité entre les pays. Deuxièmement, il peut 
aider les pays à élaborer des programmes d’entretien des routes solides et systématiques pour 
divers scénarios. À titre d’exemple, Tableau 5 montre une ligne directrice utilisée par la Direction 
générale indonésienne des routes pour déterminer l’entretien nécessaire pour chaque scénario, 
en utilisant la norme IRI. 
 

Figure 5: Échelle des IRI 

Source : Elghriany et coll. (2015) 

 

Tableau 5: Indice international de rugosité et catégories d’entretien 

État des routes IRI (m/km) Type d’entretien 

Bon IRI ≤ 4.0 Entretien de routine 

Juste 4.1 ≤ IRI ≤ 8.0 Entretien périodique 

Légèrement 
endommagé 

8.0 ≤ IRI ≤ 12.0 Amélioration des routes 

Fortement endommagé IRI ≥ 12.0 Amélioration des routes 

Source : Simamora et coll. (2018) 
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3. Assurer l’harmonisation des normes techniques 

Il serait nécessaire de surveiller le niveau d’harmonisation de l’entretien et de l’exploitation des 
routes.  D’autres travaux devraient être effectués pour mettre en œuvre des mesures prioritaires 
telles que la normalisation du chargement des véhicules, la conception des chaussées, la 
signalisation et la réglementation. Les PDSL sont encouragés à ratifier les conventions et accords 
internationaux visant à harmoniser les normes techniques dans toute la région. Des mécanismes 
et des procédures de traduction des accords devraient être mis au point.  
 

3. Infrastructure du transport ferroviaire 

Après la route, le rail est le principal mode de transport pour la plupart des PDSL. Le rail présente 
des avantages par rapport au transport routier : 

• Des droits de douane moins élevés, ce qui facilite le transport des marchandises en vrac de 
faible valeur des PDSL, 

• Des temps de transit totaux plus courts et plus fiables en raison du moins grand nombre 
d’arrêts en transit et des temps d’attente plus courts aux postes frontaliers ;  

• Moins de retards en cours de route. 

État actuel 

Les PDSL européens ont une densité ferroviaire beaucoup plus élevée que les autres régions et la 
moyenne des économies à revenu faible ou intermédiaire Figure 6 Malgré cela, ils ont un très 
faible volume de fret ferroviaire, car leur chemin de fer est principalement utilisé pour le transport 
de passagers (FigureFigure 7). Alors que pour les PDSL d’Asie, en particulier d’Asie centrale, le 
chemin de fer joue un rôle central dans le réseau de transport régional de marchandises. Un 
ensemble commun de normes techniques et de procédures d’exploitation dont bénéficient les 
chemins de fer nationaux des pays de la CEI joue un rôle dans leur trafic ferroviaire transfrontalier. 

Figure 6: Densité des rails 
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Source: Basé sur les données de la Banque mondiale Open Data. Disponible sur  
https://data.worldbank.org/indicator/IS.RRS.TOTL.KM  (consulté le 12 février 2021) et  
https://data.worldbank.org/indicator/AG.SRF.TOTL.K2 (consulté le 20 janvier 2020). 

 
Note : Les données disponibles les plus récentes vont de 2000 à 2019. 

 
 

Figure 7: Fret ferroviaire dans les PDSL au cours des 5 dernières années 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source: Basé sur les données de la Banque mondiale Open Data. Disponible sur 
https://data.worldbank.org/indicator/IS.RRS.GOOD.MT.K6.   Consulté le 12 février 2021.   
note:   
- Les données sont disponibles pour les 5 dernières années, allant de 1996 à 2019. 
- Pas de données disponibles pour l’Amérique latine. 

 

Efforts en cours et principales réalisations 

Bien que de nombreux PDSL d’Asie servent de pays de transit entre l’Europe et l’Asie, la faible 
densité ferroviaire montre le faible investissement engagé dans cette infrastructure. Six PDSL 
d’Asie ont ratifié l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer transasiatique. Le 
réseau se caractérise par : 

• 117 500 km dans 28 pays membres de la CESAP 

• 10,5 % du réseau doit encore être construit, ce qui équivaut à 12 400 km et 75,6 milliards 
de dollars d’investissement. Les projets de fermeture des liaisons manquantes dans les 
PDSL d’Asie sont en cours ou achevés Tableau 6 

• Un défi pour harmoniser les jauges et le matériel roulant dans plusieurs pays. 
 

Tableau 6: Liaisons manquantes sur le réseau du Chemin de fer transasiatique dans les PDSL d’Asie 

Pays Longueur 
(km) 

Coûts (en millions de 
dollars US) 

Arménie 316 3,200 

Kirghizistan 631 4,100 

RDP lao 1,328 12,782 

Mongolie 2,484 6,956 

Népal 920 Aucune donnée 
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 Source : CESAP (2017) 

 
Bien que l’Eswatini ait la densité ferroviaire la plus élevée parmi les PDSL africains et au-dessus 
de la moyenne des pays de transit, le rythme de mise en place de l’infrastructure ferroviaire en 
Afrique est en général faible puisqu’il manque plus de 26 362 km de chaînons manquants et que 
le réseau se détériore en raison d’un mauvais entretien.  
 
Dans le cadre du PIDA, des projets ont été commandés pour revitaliser et moderniser les réseaux 
ferroviaires dans les PDSL.  

 
Tableau 7: Projets de développement ferroviaire dans les PDSL africains 

Pays Description Statut 
Burkina Faso Modernisation d’un chemin de fer à voie étroite de 1 200 km entre 

Abidjan et Ouagadougou 
Aucune 
donnée 

Burundi Nouveau chemin de fer à grande vitesse de Mombasa vers le Soudan 
du Sud, la RDC et le Burundi pour 5,2 milliards de dollars (sera 
principalement financé par la Chine). 

À construire 

Tchad Construction de près de 2 000 km de Douala à N’Gaoundéré à 
N’Djamena 

Aucune 
donnée 

Mali Mise à niveau de la section malien des 1 228 km à écartement 
standard entre Bamako et la frontière avec le Sénégal 

Faisabilité 

Rwanda Construction d’un chemin de fer à écartement standard entre 
Mirama Hills et Kigali (dans le cadre du projet de chemin de fer 
Mombasa - Kigali) 

Structuration 
du projet 

Soudan du 
Sud 

Nouveau chemin de fer frontière Juba-Bor-Malakal-Renki-Soudan Définition du 
projet 

Ouganda Construction d’un chemin de fer à écartement standard Kampala-
Kasese (dans le cadre du projet de chemin de fer Mombasa - Kigali) 

Structuration 
du projet 

Construction d’un chemin de fer à écartement standard entre Kasese 
et Mirama Hills (dans le cadre du projet de chemin de fer Mombasa - 
Kigali) 

Structuration 
du projet 

Construction d’un chemin de fer à écartement standard entre 
Malaba et Kampala (dans le cadre du projet de chemin de fer 
Mombasa-Kigali). Longueur: 1084 km. 

Soumission 

Construction du chemin de fer à écartement standard de Tororo à 
Gulu à Pakwach (dans le cadre du projet de chemin de fer Mombasa 
- Kigali). 

Structuration 
du projet 

Zambie Prolonger le chemin de fer Chingola - Solwezi jusqu’à la frontière 
avec l’Angola (longueur 536 km) dans le cadre du corridor de 
transport multimodal Nord-Sud. 

Faisabilité 

Zimbabwe Beira-Harare (partie des corridors de transport multimodal Beira-
Nacala) 

Construction 

Source : Union africaine (s.d.). Site web du PIDA (https://www.au-pida.org/pida-projects/), consulté le 12 février 2021.  

 

L’Amérique latine a la densité ferroviaire la plus faible. La Bolivie et le Paraguay n’ont que 3 000 
km et 400 km de voies ferrées fonctionnelles respectivement. La faisabilité du corridor ferroviaire 
biocéanique est actuellement à l’étude, qui reliera la Bolivie au Paraguay, au Brésil et au Pérou 
(figure 8). 
 
  

https://www.au-pida.org/pida-projects/
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Figure 8: Corridor ferroviaire bioceanique 

 

 
Source : BID (2015) 

 

Défis liés au développement de l’infrastructure ferroviaire et recommandations  

Malgré les efforts en cours, plus de 46 000 kilomètres de voies ferrées devraient encore être 
construits dans les PDSL pour atteindre la moyenne mondiale de la densité ferroviaire Tableau 8 

 
Tableau 8: Chemins de fer supplémentaires nécessaires dans les PDSL 

Région 
Longueur de route 
supplémentaire 
(km) 

Afrique subsaharienne Orientale 12,700 

Afrique subsaharienne Ouest 8,000 

Asie de l’Est 5,100 

Asie du Sud 4,700 

Europe orientale et Asie centrale 13,900 

Amérique Latine 1,800 

Total des PDSL 46,300 

Source : UN-OHRLLS (2018) 

 

Pour combler cette lacune, les PDSL doivent relever les défis suivants: 
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1.  Accroître la fourniture du réseau ferroviaire 
L’entretien, la modernisation et la remise en état de l’infrastructure ferroviaire dépendent 
généralement de fonds publics. Les PDSL sont encouragés à s’efforcer de mobiliser 
l’investissement et à l’utiliser efficacement pour en tirer le meilleur parti. Cet objectif peut être 
atteint en harmonisant les initiatives régionales avec les plans nationaux de transport et 
d’infrastructure afin d’assurer l’interopérabilité, de fournir des chaînes logistiques homogènes et 
de maximiser la valeur ajoutée. Cela s’appliquera aux normes de conception et de construction 
telles que l’écartement des voies et le gabarit de chargement (qui devraient respecter les normes 
techniques régionales/mondiales) et les systèmes de signalisation ferroviaire. Pour y parvenir, il 
est fortement recommandé d’être membre d’organisations ferroviaires internationales 
(Organisation de coopération des chemins de fer (OSJD) et/ou d’Organisation 
intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF) afin d’encourager et 
d’aider les PDSL à traiter de manière globale les questions juridiques du transport ferroviaire 
international sur l’ensemble du continent. 

 
2.  Accroître la capacité de planification et d’économie des transports 
L’économie des transports n’est pas fortement représentée dans le sous-secteur ferroviaire, alors 
qu’elle est plus courante dans le sous-secteur routier. Il y a des arguments en faveur d’une 
augmentation de la capacité des PDSL en matière de planification des transports et d’économie 
du sous-secteur ferroviaire.  
 

4. TRANSPORT AÉRIEN 

Le transport aérien a un rôle vital à jouer dans la promotion de la connectivité des PDSL, car il 
n’est pas soumis à des frontières ou autres obstacles contrairement aux modes de transport 
terrestres.  

État actuel 

D’après l’indicateur de connectivité aéroportuaire de l’Association du transport aérien 
international (IATA), la connectivité aérienne des PDSL est limitée (figure 9) car la plupart des 
aéroports des PDSL reçoivent un nombre limité de vols par semaine. 
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Figure 9: Score pondéré de connectivité aéroportuaire 2019 

 
Source : Basé sur les données du Forum économique mondial (2019) 

 

Efforts en cours et principales réalisations  

Dans le cadre du marché unique du transport aérien africain (SAATM), l’Union africaine s’est 
efforcée de promouvoir une plus grande libéralisation du ciel grâce à la mise en œuvre de la 
Décision de Yamoussoukro (un traité établissant un ciel ouvert entre la plupart des pays africains). 
Plusieurs pays d’Asie ont mis en service de nouveaux aéroports internationaux qui ont entraîné 
une augmentation du volume de fret aérien. Les PDSL d’Amérique latine ont un volume de fret 
aérien relativement faible par rapport aux autres régions, principalement en raison des difficultés 
rencontrées pour obtenir des capitaux financiers pour développer l’infrastructure aéronautique. 
 

Défis liés au développement de la connectivité aérienne et recommandations  

1. La réticence des États membres africains à signer le mémorandum d’application de la 
Décision de Yamoussoukro en raison de procédures locales inutiles. Ces pays sont encouragés 
à simplifier les procédures au niveau national, à créer des comités nationaux de mise en 
œuvre et à harmoniser la Décision de Yamoussoukro avec les lois nationales.  

2. Les PDSL ont du mal à obtenir des capitaux pour développer l’infrastructure aéronautique. Il 
faut donc améliorer leur capacité de mobiliser des ressources financières suffisantes. La 
première étape consisterait à accorder une plus grande priorité au secteur de l’aviation dans 
leurs plans nationaux de développement des infrastructures. 

3. Les PDSL doivent libéraliser leurs services de transport aérien, conclure des accords bilatéraux 
en tenant compte de la cinquième liberté, intermédiaire ou au-delà, en particulier dans les 
régions qui manquent de transporteurs locaux solides.  
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5. TRANSPORT PAR VOIE NAVIGABLE 

Le transport par voie navigable pourrait être un mode de transport idéal pour les PDSL en raison, 
entre autres, de ses taux de fret compétitifs pour les marchandises de faible valeur et en vrac, de 
son impact positif sur l’environnement et de ses investissements au kilomètre inférieurs à ceux 
de la route et du rail.  

État actuel 

Quinze PDSL ont des voies navigables intérieures à différents niveaux d’utilisation. 
 

Tableau 9: Voies navigables intérieures dans les PDSL (km) 

Asie Afrique Amérique Latine 

Afghanistan 1,200 Burundi  Paraguay 3,442 

Kazakhstan 4,000 République 
centrafricaine 

 Bolivie 5,784 

Kirghizistan 600 Rwanda    

RDP lao 4,600 Ouganda    

Mongolie 580     

Tadjikistan 200 Europe   

Turkménistan 1,300 Moldavie 558   

Ouzbékistan 1,100     

Source : UN-OHRLLS (2019a; 2019b; 2019c) 

 

Efforts en cours et principales réalisations 

- Pour l’Asie, en 1995, un accord a été signé entre les gouvernements du Cambodge, de la RDP 
lao, de la Thaïlande et du Viet Nam pour créer la Commission du Mékong (MRC) dans le cadre 
d’un effort conjoint visant à gérer les ressources en eau partagées et à développer le 
potentiel économique du fleuve. 

- Pour l’Afrique, dans le cadre du PIDA, des projets de ports intérieurs et de voies navigables 
ont été lancés au Burundi, en Ouganda et en République centrafricaine. 

- Pour l’Amérique latine, la Bolivie et le Paraguay, ainsi que le Brésil, l’Argentine et l’Uruguay, 
ont signé plusieurs accords intergouvernementaux en 1969 (dans le cadre du Traité de 
Cuenca del Plata) afin de fournir des investissements pour la réalisation de travaux, de 
promouvoir des études de faisabilité pour la mise en œuvre de nouveaux terminaux et de 
garantir la durabilité de l’utilisation des fleuves Paraguay et Paraná. 

Difficultés liées à l’élaboration de la navigation intérieure et recommandations  

- Il n’existe pas d’inventaire complet et actualisé de la capacité actuelle et potentielle des 
réseaux de voies navigables nécessaires pour planifier cette infrastructure de transport. Par 
conséquent, la navigation intérieure est moins prioritaire que la route et le rail. Les PDSL sont 
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encouragés à commencer à dresser des inventaires de la capacité actuelle et potentielle des 
voies navigables intérieures dans leur pays, y compris: 

• Les sections qui ne sont pas conformes aux exigences des voies navigables régionales ou 
internationales  

• Les sections qui répondent aux exigences des voies navigables régionales et 
internationales, mais des travaux supplémentaires sont nécessaires pour améliorer la 
capacité et le rendement 

• Un inventaire des chaînons manquants (sections nécessaires pour compléter le réseau) 

- Les investissements liés à la navigation intérieure ne peuvent normalement pas couvrir les 
coûts du dragage initial et les coûts d’entretien. Sur la base des inventaires, il est possible de 
hiérarchiser les projets à proposer et à intégrer dans les plans nationaux d’infrastructure et 
les projets d’intégration régionale.  

- Les PDSL doivent conclure des accords bilatéraux avec les pays de transit qui relient les voies 
navigables, conformément aux instruments juridiques régionaux et internationaux.  

- La plupart des PDSL ne disposent pas d’institutions dédiées au développement de la voie 
navigable et la répartition des responsabilités et les mécanismes de coordination n’ont pas 
été efficaces. Lorsqu’il existe des voies navigables entre les PDSL et les pays maritimes 
jusqu’à la mer, il serait opportun que ces pays renforcent leurs capacités en fonction de celles 
du pays maritime.  

 

6. PORTS SECS 

Définition  

Un port sec/port intérieur/dépôt intérieur de conteneurs est un lieu intérieur en tant que centre 
logistique relié à un ou plusieurs modes de transport pour la manutention, le stockage et 
l’inspection réglementaire des marchandises (circulant dans le commerce international) et 
l’exécution des contrôles et formalités douaniers applicables. 
 
Les avantages du développement de ports secs pour les PDSL sont les suivants : 

- Perspectives économiques élevées à mesure que les activités se déplacent de la zone côtière 
vers l’arrière-pays 

- Performances logistiques accrues dans PDSL  

- Réduction des coûts logistiques du transport et du commerce, car le dédouanement peut 
être effectué dans les ports secs pour alléger les contraintes de capacité dans les ports 
maritimes 

- Impact positif sur l’environnement via la promotion de l’intermodalité 

Efforts en cours et principales réalisations 
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- 5 PDSL d’Asie ont ratifié l’Accord intergouvernemental sur les ports secs (2013), qui recense 
44 ports secs existants et 28 ports secs potentiels dans 10 PDSL d’Europe et d’Asie. 

- 8 PDSL africains ont des ports secs, et certains d’entre eux ont été construits par le biais du 
PIDA. 

- Les ports intérieurs d’Amérique latine sont caractérisés comme des ports fluviaux. 

Difficultés liées à la mise en place de ports secs et recommandations 

- Obtention de fonds pour couvrir les coûts initiaux élevés de la mise en place de l’installation 
et la pénurie de main-d’œuvre qualifiée pour gérer l’exploitation du port sec. Pour y 
remédier, un principe BOT (Build-Operate-Transfer) peut être adopté. Ce mécanisme 
garantira le capital initial et assurera la disponibilité de compétences élevées du secteur 
privé. En outre, des incitations doivent être offertes aux opérateurs privés, y compris des 
terrains à faible coût et des allégements fiscaux. 

- Déterminer de bons emplacements avec un réseau adéquat de routes, de points de transfert 
ferroviaire et/ou de voies navigables intérieures. Il est nécessaire de se concentrer sur la 
construction de ports secs le long des couloirs. 

- Manque de coordination entre les différentes parties prenantes. Il est donc encouragé à 
créer une autorité portuaire sèche chargée de superviser et de coordonner toutes les 
activités liées à l’exploitation et à la gestion des ports secs, y compris d’assurer la cohérence 
des politiques. 

- Les PDSL qui n’ont pas été parties à des accords intergouvernementaux sur les ports secs ou 
qui ne les ont pas ratifiés sont encouragés à le faire. Le fait de participer à des accords 
régionaux et internationaux sur les ports secs peut sensibiliser davantage les décideurs aux 
avantages et aux possibilités du développement des ports secs grâce à un forum de partage 
des connaissances. 

 

7. PORTS MARITIMES 

Efforts en cours et principales réalisations 

Pour les PDSL, il peut être très bénéfique d’avoir des accords de coopération avec des pays de 
transit ayant des ports maritimes. En voici quelques exemples : 
 
- Afghanistan – Inde – Iran (Accord de Chabahar) 
- Népal – Inde – Bangladesh – Chine (pour accéder au port de Visakhapatnam en Inde) 
- Le Kazakhstan s’est associé à l’Iran pour construire un terminal dans le port de Bandar Abbas, 

et la Compagnie nationale des chemins de fer du Kazakhstan possède un terminal dans le 
port de Lianyungang (Chine). 

- En Afrique, plusieurs pays de transit construisent et réhabilitent leurs ports maritimes pour 
desservir les PDSL, comme le Kenya (ports de Mombasa et de Lam), le Mozambique (ports 
de Beira et de Maputo), la Namibie (port de Walvis Bay) et la Tanzanie (port de Dar es-
Salaam).  

- En Amérique latine, le Paraguay et la Bolivie utilisent les ports maritimes de l’Uruguay, de 
l’Argentine, du Brésil, du Chili et du Pérou. 
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Défis et recommandations 

L’absence de côte ne devrait pas empêcher les PDSL de s’intéresser matériellement au 
développement des ports, bien que cela puisse être remis en question par: 

- Le manque de capacité financière pour développer conjointement des ports maritimes dans 
les pays hôtes ou pour avoir une part dans les ports. Les PDSL disposant de moyens financiers 
suffisants sont encouragés à coopérer avec leurs pays de transit pour développer 
conjointement des ports maritimes. Les PDSL ayant de faibles moyens financiers pourraient 
commencer par un mécanisme de location. 

- Le type de propriété du port (un port détenu à 100 % par l’État signifie qu’il n’est pas possible 
pour les PDSL d’avoir une part dans le port). Pour remédier à cette situation, les PDSL, par le 
biais de relations politiques, devraient encourager le pays hôte à privatiser les ports. 

 

8. DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES DES CORRIDORS DE TRANSPORT 

Définition 

Les couloirs de transport en transit sont des itinéraires désignés (unimodaux, 
multimodaux/intermodaux) entre deux pays ou plus, le long desquels les partenaires du corridor 
ont convenu de coopérer, d’appliquer les procédures, de fournir des services d’appui, et de 
promouvoir l’intégration régionale et la coopération économique entre les États voisins. 

Efforts en cours et principales réalisations 

- L’Afrique a adopté le concept de corridor en tant que mécanisme de développement de 
réseaux de transport qui ont conduit au développement de bonnes infrastructures routières 
et frontalières, telles que les autoroutes transafricaines, le corridor de transport multimodal 
Dakar-Bamako-Niamey, le corridor de transport multimodal Nord-Sud et le corridor de 
transport multimodal Nord. 

- En Asie, les principales initiatives en matière de corridors comprennent les liaisons de 
transport Europe-Asie, le Programme de coopération économique régionale de l’Asie 
centrale et les corridors économiques de la sous-région bassin du Mékong. Le CAREC a 
identifié six corridors de transport étendus à 29 350 km en 2020. 

- En Europe, l’Arménie et l’Azerbaïdjan font partie du corridor de transport Europe-Caucase-
Asie (TRACECA) et, avec le Tadjikistan, font également partie du corridor international de 
transport Nord-Sud (INSTC). 

- Les corridors actifs en Amérique latine sont les corridors Ciudad del Este (Paraguay) – Ponta 
Grossa (Brésil) et Santa Cruz (Bolivie) – Arica (Chili), ainsi que les voies navigables intérieures 
des fleuves Paraná et Paraguay. 

Défis et recommandations 

Le succès d’un couloir de transport dépend de la mise en place d’une infrastructure physique et 
de la gestion de la performance du corridor. Il est donc important de renforcer les capacités du 
personnel chargé de la gestion des couloirs dans les domaines suivants : 
 



   

25 | p a g e  
 

- Coordonner les rôles des pays participants et d’autres organismes tels que les ports, les 
compagnies de chemin de fer, les autorités routières, les compagnies maritimes et autres 
acteurs logistiques. 

- Former des intervenants dans le commerce et le transit 
- Aider les pays participants à intégrer les politiques relatives aux corridors dans leurs lois et 

législations nationales. 
- Mesurer le rendement du corridor afin d’évaluer comment les objectifs du corridor peuvent 

être atteints et de cerner les secteurs sous-performants. À cet égard, le CPMM (CAREC 
Corridor Performance Measurement and Monitoring) est un bon exemple. 

 
Enfin, les PDSL devraient intégrer dans leurs plans nationaux une planification harmonisée 
découlant des politiques régionales.  
 

9. INFRASTRUCTURE DE L’ÉNERGIE ET DES TIC 

9.1. Infrastructure énergétique 

Comme indiqué dans le VPoA, l’infrastructure énergétique et l’accès à des énergies abordables, 
fiables et renouvelables et aux technologies connexes sont d’une importance cruciale pour 
faciliter le commerce.  
 
Efforts en cours et principales réalisations 

- Les PDSL européens ont déjà atteint une couverture électrique de 100 %, tandis que la 
plupart des PDSL d’Asie et d’Amérique latine ont presque atteint le même niveau en 2017.  

- Malgré cela, la couverture électrique moyenne des PDSL reste inférieure à la moyenne 
mondiale, en raison de la faible couverture des PDSL africains Figure 10 Pour y remédier, les 
communautés économiques régionales africaines, telles que le COMESA, la CAE, la CEEAC, la 
CEDEAO et la SADC, ont adopté un certain nombre de plans nationaux de production 
d’électricité et d’interconnexion transfrontalière en tant que projets régionaux dans les plans 
directeurs sous les auspices du PIDA. 
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Figure 10: Accès à l’électricité en 2018 

 
 

Source: 
- Données ouvertes de la Banque mondiale. Disponible sur 

https://data.worldbank.org/indicator/EG.ELC.ACCS.UR.ZS  et  
https://data.worldbank.org/indicator/EG.ELC.ACCS.RU.ZS. Consulté le 15 février 2021.   

- Base de données des Nations Unies sur les indicateurs des ODD( 
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database/). Consulté le 3 janvier 2020.  

 

Défis et recommandations 

Le principal défi auquel se heurtent les PDSL dans la mise en œuvre de projets d’infrastructure 
énergétique est la longue période de gestation qui s’est traduite par une lenteur des projets et 
une lente augmentation de l’accès à l’électricité dans les PDSL. Par conséquent, les capacités des 
PDSL dans les domaines suivants doivent être renforcées: planification des projets, 
restructuration des projets pour inclure toutes les initiatives régionales et internationales, mise 
en œuvre des projets et suivi des projets. Les PDSL sont encouragés à contacter l’UNOPS pour 
obtenir une assistance afin d’appliquer les outils qu’il a mis au point pour aider les gouvernements 
à évaluer et à améliorer leur capacité à planifier, à mettre en place et à gérer les systèmes 
d’infrastructure.  
 

9.2 Infrastructure des TIC (technologies de l’information et de la communication). 

S’il s’agit de la connectivité, il est important de noter que la plupart des services à valeur ajoutée 
ne dépendent pas principalement des autoroutes et des chemins de fer, mais d’Internet et des 
télécommunications rapides et efficaces, ce qui est essentiel pour faciliter le passage des 
frontières, stimuler la compétitivité des entreprises et faciliter le commerce international. 
 

https://data.worldbank.org/indicator/EG.ELC.ACCS.UR.ZS
https://data.worldbank.org/indicator/EG.ELC.ACCS.RU.ZS
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database/
https://unstats.un.org/sdgs/indicators/database/
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Efforts en cours et principales réalisations 

- Les PDSL ont fait des progrès en termes de taux d’abonnement au haut-débit mobile et fixe 
(Figure 11).  

Figure 11: Tendance de la connectivité des TIC dans les PDSL 2015-2019 

 
Source: Based sur l’UIT. Données disponibles à l’adresse  https://www.itu.int/en/ITU-
D/Statistics/Pages/stat/default.aspx. Consulté le 15 février 2021.  

 
Note: 16 PDSL figurent dans les graphiques (12 en Afrique et 4 en Asie).  

 

- Presque tous les PDSL européens et la moitié des PDSL d’Asie ont déjà des prix fixes du haut 
débit inférieurs à 5 % de leur revenu national brut par habitant (RNB p.c.) Cependant, les prix 
fixes du haut débit sont plus encore plus élevés que cela dans 94% des PDSL africains.   

Défis et recommandations 

Le principal défi que doivent relever les PDSL pour accroître le taux de pénétration du haut débit 
fixe est d’accroître l’accessibilité financière. Pour y remédier, les PDSL sont encouragés à : 

- formuler une politique nationale afin d’améliorer l’accès aux câbles internationaux à 
fibres optiques de grande capacité et aux réseaux à large bande passante, et de veiller à 
ce que ces politiques fournissent un environnement propice aux investissements. 

- assurer l’harmonisation des cadres politiques et réglementaires au niveau régional avec 
le cadre réglementaire national, afin d’assurer un rythme de mise en œuvre uniforme et 
plus élevé.  

 

https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/stat/default.aspx
https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/stat/default.aspx
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Récapitulatif des points clés 
• L’insuffisance et la mauvaise qualité des infrastructures de transport se traduit par des coûts 

élevés et une faible compétitivité des PDSL. En outre, il est essentiel d’accorder 
suffisamment d’attention à l’entretien des infrastructures non seulement pour prévenir la 
détérioration des actifs, mais aussi pour réduire les coûts d’exploitation et minimiser les 
perturbations. 

• Le coût élevé des services TIC, en particulier des services à haut débit fixe, a entravé les 
progrès de la facilitation des échanges dans de nombreux PDSL. Il est essentiel de faire 
baisser le prix de ces services pour qu’il corresponde au pouvoir d’achat des populations afin 
d’exploiter pleinement le potentiel de l’économie numérique qui facilite les échanges et de 
promouvoir le développement durable. 
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Module 3 

Infrastructures de transport résilientes – Expériences et 
pratiques exemplaires 

1. Objectifs du module 

- Les participants comprennent l’impact du changement climatique sur les infrastructures 
de transport  

- Sensibiliser les participants à la nécessité d’élaborer un cadre d’action en matière 
d’adaptation pour intégrer les scénarios de changements climatiques dans le 
développement des infrastructures de transport. 

2. Impacts des changements climatiques sur les infrastructures de transport 

Le transport routier est responsable du volume de marchandises le plus élevé dans les PDSL. En 
tant que tel, le réseau routier constitue la plus grande partie du parc d’infrastructures dans la 
plupart des PDSL. Le réseau routier est le plus vulnérable aux effets du changement climatique, 
en raison de son mauvais état, d’une forte proportion de routes non pavées ainsi que de 
ressources et de technologies limitées pour s’adapter. Ses dommages créent des pertes d’actifs 
élevées. Mais cela ne signifie pas que les impacts du changement climatique sur d’autres 
infrastructures telles que le rail, les aéroports et les voies navigables peuvent être négligés. 
 

Tableau 10: Exemples d’impacts du changement climatique dans le secteur des transports 

Changements de 
température 

- Fusion des surfaces routières et flambage des lignes de chemin de fer 
- Dommages aux routes en raison de la fonte du gel saisonnier du sol ou du 

pergélisol (détérioration de la chaussée) 
- Évolution de la demande de ports à mesure que les routes maritimes 

s’ouvrent en raison de la fonte des glaces arctiques 

Élévation du niveau de la 
mer 

Inondation des infrastructures côtières, comme les ports, les routes ou les 
chemins de fer 

Évolution des régimes de 
précipitations 

- Perturbation des transports due aux inondations 
- L’évolution du niveau de l’eau perturbe le transport sur les voies 

navigables intérieures 
- Augmentation de la fréquence des glissements de terrain 

Évolution des modèles de 
tempêtes 

- Dommages aux biens tels que les ponts 
- Perturbation des ports et des aéroports 
- Augmentation des taux d’accidents 

Source : OCDE (2018b); Baker (non daté.) 
 

11Exemples de coûts des dommages associés aux phénomènes météorologiques extrêmes 

pays Événement 
météorologique 
(année) 

Coût des dommages causés aux infrastructures de 
transport (en millions de dollars EU) 

Malawi Cyclone Idai (2019) 36 

Mozambique Cyclone Idai (2019) 546 

Belize Ouragan Keith (2006) 40 

Fidji Inondations (2009) 28.5 

Îles Salomon Inondations (2014) 12 

Source : USAID (2019) ; Gouvernement du Mozambique (2019); Banque mondiale (2017).1 

 
 

1 https://www.usaid.gov/cyclone-idai/fy19/fs10  

https://www.usaid.gov/cyclone-idai/fy19/fs10
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Compte tenu de la nécessité d’étendre et d’améliorer les infrastructures de transport dans les 
PDSL, il est essentiel de tenir compte de l’impact du changement climatique sur la planification et 
la gestion des infrastructures de transport de ces pays. Pour améliorer la connectivité des 
transports, il est de la plus haute importance que les infrastructures de transport puissent fournir 
des services à tout moment.  
  

12emporté par les eaux au Zimbabwe en raison du cyclone Idai 

 
Photo : REUTERS/Philimon Bulawayo 

 

3. Défis et solutions durables 

Les principaux défis que les PDSL doivent relever pour mettre en place des infrastructures de 
transport résilientes au changement climatique sont les suivants: 
 

• Il s’agit d’un concept très nouveau à intégrer dans la planification de l’infrastructure. 
Accroître la sensibilisation au fait que les investissements dans les infrastructures résilientes 
seront rentables à long terme, doit être amélioré par des analyses coûts-avantages qui 
comprennent l’évaluation des coûts de la durée de vie de l’infrastructure, l’intégration de 
scénarios de changement climatique et la quantification des coûts liés au climat. 

• Ressources financières limitées affectées aux infrastructures de transport. Pour y remédier, 
la première mesure que les PDSL peuvent prendre est d’établir une liste prioritaire de projets 
fondés sur l’urgence des incidences des changements climatiques sur les résultats des 
infrastructures de transport. 

• En termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre résultant du développement 
des infrastructures, la création d’une loi qui oblige les investisseurs institutionnels à mesurer 
et à réduire l’empreinte carbone de leur portefeuille d’investissement est nécessaire.  
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• Les PDSL doivent renforcer leur capacité à : 

- Intégrer les scénarios de changement climatique dans la planification et la conception 
des infrastructures, y compris les cadres d’aménagement du territoire pour réorienter 
le développement loin des zones à haut risque 

- Exiger des évaluations environnementales stratégiques et des évaluations des 
répercussions environnementales au cours de la phase de planification du projet. 

- Surveiller de manière efficace l’état des actifs au fil du temps afin d’identifier les 
éléments d’infrastructure les plus vulnérables et de hiérarchiser les investissements.  

- Adapter les options de décision pour chaque phase du cycle de vie de l’infrastructure 
(12). 

 
12 de décision adaptatifs pour chaque phase du cycle de vie de l’infrastructure 

Phase du cycle de vie Exemples de points de décision adaptatifs 

Politiques et planification Emplacement de l’actif 
Capacité de l’actif 
Durée de vie de conception de l’actif 
Mécanismes de financement et partage des 
risques 
Codes de conception et normes de 
construction 

Conception Paramètres de conception 
Modélisation conceptuelle 
Plans d’investissement 

Conception détaillée Paramètres de conception détaillés 
Modélisation 
Évaluation de l’impact environnemental 
Évaluation financière 
Analyse coûts-avantages 

Construction et établissement Méthodes/matériaux de construction 

Gestion des actifs Programme d’entretien de la base de biens 

Surveillance et adaptation Rénovation des actifs existants 
Source : PNUD (2011) 

 
 
Étant donné le manque d’expertise dans ces secteurs, il est fortement recommandé que les PDSL 
deviennent membres de la Coalition pour une infrastructure résiliente aux catastrophes (CDRI), 
une nouvelle coalition multinationale et multipartite qui vise à promouvoir l’échange de 
connaissances et à fournir un soutien technique aux pays pour la mise en œuvre d’infrastructures 
résilientes aux catastrophes et au climat. Comme il s’agit d’un nouvel organe de coopération, le 
fait d’en être membres donnera l’occasion aux PDSL de co-créer la forme de la coalition et de 
jouer un rôle clé dans l’établissement de son programme de fond, et enfin de tirer parti du 
changement dans leurs pays d’origine.  
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Récapitulation des points clés  

• Les PDSL et les pays de transit doivent mettre en place des infrastructures résilientes au 
changement climatique. 

• L’assistance financière et technique des institutions et organisations financières 
internationales est nécessaire pour aider les PDSL à renforcer élaborer des politiques et des 
stratégies visant à créer des infrastructures de transport durables et résilientes. 

• Les PDSL ont besoin d’un appui financier et technique et de technologies abordables pour 
accroître l’utilisation de carburants à faible teneur en carbone. 
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Module 4 

Financement de la connectivité des transports 

1. Objectifs du module 

- Les participants sont conscients des sources de financement disponibles et de l’importance de 
mobiliser des fonds pour le développement et l’entretien des infrastructures auprès de toutes 
les sources.  

- Les participants comprennent l’environnement favorable nécessaire pour attirer diverses 
sources de financement 

- Les participants sont conscients de l’importance de développer divers projets d’infrastructure 
bancables.   

2. Besoins d’investissement pour combler les lacunes en matière d’infrastructure 

Les besoins d’investissement pour combler les lacunes en matière d’infrastructure dans les PDSL 
sont estimés entre 1,4 % et 4,5 % du PIB 13 Par conséquent, les PDSL auront besoin de multiples 
sources de financement pour combler ces lacunes. Pourtant, l’environnement commercial de la 
plupart des PDSL n’est pas idéal pour attirer des financements, comme le montrent: 
- Le classement Doing Business, dans lequel 21 PDSL, sur 190 pays évalués, sont classés en 

dessous de la 80e place. 
- Indice de perception de la corruption, où plus de 80 % des PDSL se classent en dessous de la 

moyenne mondiale (dans la moitié inférieure des 180 pays). 
 
13Coût de l’investissement nécessaire pour que les infrastructures routières et ferroviaires des PDSL répondent 

aux normes mondiales 

Région 

Longueur 
supplémentaire 

Coût 

Km de 
route 

Km 
ferroviaire 

Milliards de 
dollars EU 

% du PIB 

Asie de l’Est 8,300 5,100 37.2 4.2 

Europe orientale et Asie centrale 57,900 13,900 171.6 1.4 

Amérique Latine 15,200 1,800 37.7 1.7 

Asie du Sud 7,700 4,700 34.1 3.9 

Afrique subsaharienne Orientale 53,900 12,700 158.5 1.9 

Afrique subsaharienne Ouest 53,100 8,000 70.3 4.5 

Total des PDSL 196,100 46,300 509.3 2.0 
Source : UN-OHRLLS (2018) 

 

 

3. Sources de financement de l’infrastructure 

3.1. Sources de financement traditionnelles 

a) Ressources nationales, qui comprend les impôts directs et indirects, tels que les impôts sur 
le revenu, les droits sur le carburant, les péages et les vignettes. 

b) Aide publique au développement ou APD (13) 
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13Décaissements d’APD dédiée au secteur des transports et des communications en 2012-2017 (en millions de 

dollars américains)  

 
Source: OCDE. Stat (https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=TABLE2A). Consulté le 17 février 2021. 

 
 

14Flux bilatéraux et multilatéraux d’APD vers les PDSL en 2019 

 Milliards de 
dollars 

% de l’APD totale reçue 

États-Unis 5.6 18% 

Association internationale de 
développement 

5.5 18% 

Institutions de l’UE 2.7 9% 

Royaume-Uni 1.8 6% 

Japon 1.3 4% 

Allemagne 1.7 6% 

Fonds mondial 1.2 4% 

Banque asiatique de développement 0.9 3% 

Fonds africain de développement 0.6 2% 

France 1.0 3% 
Source: Propre élaboration basée sur OECD.Stat. Disponible disponible à l’adresse 
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=TABLE2A#. Consulté le 18 février 2021. 

 
 
 
 
 
 
 
 

https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=TABLE2A
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=TABLE2A
https://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=TABLE2A
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c) Investissement direct à étranger (IDF), principalement basé sur un modèle Build-operate-
transfer (BOT) 

 
Figure 2: Entrées et sorties d’IDF dans les PDSL, 2000-2020 (en millions de dollars) 

 
Source: UNCTADstat. Disponible sur  https://unctadstat.unctad.org/wds/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=96740. Consulté 
le 17 février 2021. 

 

d) Financement par des banques commerciales, telles que la Société financière internationale 
(SFI), la Société néerlandaise de financement du développement (FMO), la Société 
allemande d’investissement et de développement (DEG), la Kreditanstalt für Wiederaufbau 
(KfW), la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) et la 
Banque asiatique de développement (BAD).  Le projet de modernisation de la ligne de 
chemin de fer Éthiopie-Djibouti, d’une longueur de 753 km, est un bon exemple 
d’infrastructure cofinancée par le gouvernement et une banque commerciale. La section 
éthiopienne de la ligne coûte 3,4 milliards de dollars, dont 70% ont été fournis par China 
Exim Bank et 30% par le gouvernement éthiopien.  

e) Partenariats public-privé (PPP) 

Il existe divers mécanismes de PPP, tels que build-operate-transfer (BOT), build-own-
operate-transfer (BOOT), lease-rehabilitation-operate-transfer (LROT), build-transfer-lease 
(BTL) et joint-ventures (JVs). L’un des avantages des PPP est que les investissements dans les 
infrastructures et les services peuvent être fournis rapidement et selon des normes 
spécifiées, sans entraîner des niveaux élevés de dépenses en équipement de la part 
d’administrations publiques. 

Quelques exemples de PPP dans les PDSL: 

• Afrique : Ligne ferroviaire Sena (Mozambique) et chemin de fer Kenya-Ouganda 

• Asie : Chemin de fer Shar-Oskemen (Kazakhstan) 

• Europe: Concession des aéroports de Skopje et d’Ohrid (Macédoine du Nord) 

• Amérique latine: Concession de l’aéroport de Bolivie 
 
3.2. Sources de financement innovantes  
 

https://unctadstat.unctad.org/wds/TableViewer/tableView.aspx?ReportId=96740
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a) Fonds de pension et réserves d’assurance 
Il s’agit d’un terrain relativement nouveau pour le financement des infrastructures et le 
principal défi est la nécessité de s’assurer que les fonds obtiennent de bons rendements. Des 
efforts ont été déployés en Afrique, où le NEPAD a lancé son Agenda 5% en 2017, visant à 
encourager les propriétaires d’actifs africains à investir davantage dans les infrastructures 
africaines. Ces derniers sont en effet encouragés à investir au moins 5% de leurs actifs dans 
les infrastructures de transport (contre 1,5% actuellement). 

 
b) Coopération Sud-Sud et coopération triangulaire 

Il s’agit de l’engagement des pays en développement dans des activités mutuellement 
bénéfiques sur la base de la solidarité, de l’auto-assistance et de l’autonomie. La Banque 
asiatique d’investissement dans les infrastructures (BAII) et l’initiative chinoise One Road One 
Belt sont des exemples d’institutions Sud-Sud.  

 
c) Initiatives particulières 

La préoccupation commune concernant le déficit d’infrastructure dans les PDSL a conduit à 
une prolifération d’initiatives au niveau régional, telles que: 

 
- Afrique : Programme de développement des infrastructures en Afrique (PIDA) et Africa50 

(plateforme d’investissement dans les infrastructures promue par la Banque Africaine de 
développement visant à accélérer la préparation et le financement des projets sur le 
continent). 

- Asie: ASEAN Connectivity 2025 et Investment Facility for Central Asia (IFCA). 
- Amérique latine: Initiative d'intégration de l'infrastructure de la région sud-américaine 

(IIRSA). 
 
d) Financement de la lutte contre le changement climatique 

Ce type de fonds est fourni par des institutions internationales pour aider les PDSL à 
développer des infrastructures de transport durables et résilientes afin de soutenir la 
croissance économique et d’atteindre les cibles des ODD par les canaux d’investissement 
suivants: canaux bilatéraux (par exemple, l’Initiative internationale sur le climat de 
l’Allemagne), canaux multilatéraux (par exemple, le Fonds d’investissement pour le climat de 
la Banque mondiale), Fonds pour l’environnement mondial (FEM), Fonds pour l’adaptation 
(AF) , le Fonds vert pour le climat (FVC). 
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Pays Titre Période de 
réapprovisionn

ement 
 

Subvention 
(US$) / 

Cofinancemen
t (US$) 

Organismes 
d’exécution 

Arménie, Azerbaïdjan, 
Bangladesh, Brésil, Côte 
d’Ivoire, Chine, Costa 
Rica, Fédération de 
Russie, Géorgie, Inde, 
Jamaïque, Monténégro, 
Maurice, Mexique, Pérou, 
Philippines, Uruguay, Viet 
Nam 

Stabiliser les émissions 
de gaz à effet de serre 
provenant du transport 
routier en doublant 
l’économie mondiale de 
carburant des véhicules 
: mise en œuvre 
régionale de l’Initiative 
mondiale sur 
l’économie de 
carburant  

2010-2014 2,261,819/ 
9,203,606 

Le PNUE 

Bangladesh, Chine, 
Mongolie 

Programme asiatique 
de transport durable et 
de développement 
urbain  

2010-2014 0/153,842,000 Banque 
asiatique de 
développeme
nt (BAD) 
 

Bhoutan Systèmes de transport 
urbain durables à 
faibles émissions 

2014-2018 2,639,726/ 
10,318,000 

UNDP 

Botswana Intégration 
d’installations de 
transport non motorisé 
dans la ville de 
Gaborone 

2002-2006 891,630/0 UNDP 

Burkina Faso Transfert modal des 
transports à 
Ouagadougou 

2006-2010 909,000/ 
3,590,000 

La Banque 
mondiale 

Éthiopie, Kenya, Ouganda Promouvoir des 
solutions de transport 
durables pour l’Afrique 
de l’Est 

2006-2010 2,850,000/ 
4,335,000 

UNEP 

Kazakhstan Transports durables 
dans la ville d’Almaty 

2006-2010 4,886,000/ 
76,526,000 

UNDP 

RDP lao Vientiane Projet de 
transport urbain 
durable 

2014-2018 1,840,000/ 
76,450,000 

BAD 

Mongolie Programme 
d’investissement pour 
le développement des 
transports urbains en 
Mongolie 

2010-2014 1,389,000/ 
76,900,000 

BAD 

Népal Projet de transport 
urbain durable de 
Katmandou 

2006-2010 2,520,000/ 
27,900,000 

BAD 

Régional Méthodologies 
d’évaluation des GES 
dans les transports 
publics 

2006-2010 1,000,000/ 
1,000,000 

BAD 

15de transport financés par le Fonds vert pour le climat dans les PDSL 
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       Source : https://www.thegef.org/projects 
 
 

4. Défis et comment les relever 

- L’un des principaux défis auxquels sont confrontés les PDSL est la disponibilité d’un plan 
durable pour l’entretien des infrastructures. Par conséquent, les ressources nationales 
doivent être renforcées et des fonds routiers spécifiques doivent être alloués.    

- Il est essentiel d’accroître la capacité institutionnelle des PDSL à entreprendre des projets de 
PPP et de renforcer les compétences nécessaires en matière de négociations, de commerce 
et de communication. La première étape consiste à élaborer des lois sur les PPP, car elles 
permettront aux responsables gouvernementaux d’adopter des PPP et de mettre en 
évidence les engagements du gouvernement et les mécanismes de transfert des risques.  

- Pour les voies navigables intérieures, qui ne sont pas encore considérées comme une partie 
importante de l’infrastructure de transport par les banques multilatérales de 
développement (BMD) et les donateurs bilatéraux, il est essentiel de mettre en place des 
PPP assortis d’investissements publics substantiels et de solides garanties pour les 
investisseurs privés.  

- Des réformes appropriées des cadres réglementaires nationaux et régionaux doivent être 
mises au point par les PDSL afin de créer un environnement propice aux investissements des 
entreprises privées dans des projets d’infrastructure à grande échelle. Cela comprend 
l’amélioration du classement Doing Business, de l’indice de perception de la corruption et 
d’autres classements internationaux pertinents. 

- Un autre problème est l’absence de projets d’infrastructure bancables dans les PDSL, qui fait 
qu’il est difficile d’attirer les intérêts des banques commerciales, des fonds de pension et des 
réserves d’assurance. Pour y remédier, les PDSL, avec l’appui des banques multilatérales de 
développement et d’autres institutions internationales et régionales, doivent améliorer leur 
capacité de mettre en place une réserve de projets d’infrastructure bancables pour répondre 
aux besoins des investisseurs. La première étape consiste à disposer d’un plan national 
d’infrastructure de transport à long terme, qui est nécessaire pour sécuriser les projets. 

- La nécessité d’améliorer la coopération Sud-Sud est entravée par le manque de capacités 
institutionnelles des PDSL pour gérer une coopération aussi complexe. L’appui continu des 
institutions internationales doit être renforcé. 

 

Récapitulation des points clés  

• Des investissements très importants sont nécessaires pour que les infrastructures de 
transport des PDSL répondent aux critères mondiaux. Il est donc nécessaire d’attirer des 
financements de nombreuses sources. 

• Il est essentiel d’améliorer l’environnement juridique dans les PDSL afin de donner une 
assurance aux investisseurs potentiels.  

• La mise en place d’une réserve de projets d’infrastructure bancables est importante pour 
mobiliser des fonds. 

 

Tadjikistan Appui à la gestion 
durable des transports 
à Douchanbé 

2006-2010 970,000/ 
5,861,127 

UNDP 

https://www.thegef.org/projects
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Module 5 

Amélioration de l’infrastructure logicielle pour la connectivité 
des transports 

1. Objectifs du module 

- Les participants sont conscients de l’importance d’aborder la question des infrastructures 
immatériels pour améliorer la connectivité des transports. 

- Les participants comprennent que les infrastructures immatérielles se réfèrent aux réformes 
politiques et réglementaires visant à faciliter un mouvement plus rapide le long des couloirs 
de transport et nécessitent une coordination et une coopération accrues entre les 
différentes parties prenantes dans les PDSL et les pays de transit. 

 

2. Facilitation des échanges 

La facilitation du commerce consiste à permettre la circulation efficace des produits à travers les 
frontières en simplifiant les procédures administratives, en harmonisant et en normalisant les 
règles et la documentation et en simplifiant les contrôles et les procédures aux frontières. 
 
La transparence est également l’un des principaux piliers de la facilitation des échanges et elle 
favorise l’ouverture, ce qui contribue à accroître la prévisibilité des transactions commerciales.  
 
Les PDSL d’Asie et d’Europe ont bien réussi à réduire les délais d’exportation et d’importation, 
même en dessous de la moyenne mondiale 14 
 

14Délai d’exportation et d’importation (conformité à la frontière) dans les PDSL 
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Source : D’après les données de la Banque mondiale. Disponible à l’adresse  https://data.worldbank.org/indicator/IC.EXP.TMBC 
et  https://data.worldbank.org/indicator/IC.IMP. Consulté le 17 février 2021. 
 
Toutefois, l’efficacité de la gestion des douanes et du dédouanement aux frontières dans les 
PDSL doit encore être améliorée (15).  
 

15des douanes fondés sur l’IPV 2007-2018 

Source : D’après l’IPV agrégé 2012-2018 de la Banque mondiale. 

 
2.1. Principales réalisations en matière de facilitation des échanges 

Poste frontière à guichet unique (OSBP) 

- Chirundu OSBP entre la Zambie et le Zimbabwe: réduction des retards à la frontière de jours 
à heures 

- Rusomo OSBP entre le Rwanda et la Tanzanie : réduction du temps de conformité aux 
frontières 

- Dansavanh OSBP entre la RDP lao et le Vietnam: réduction du temps de traitement du fret 
(de 4 heures à 70-80 minutes, avec pour objectif d’atteindre les 30 minutes) et le temps de 

https://data.worldbank.org/indicator/IC.EXP.TMBC
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traitement des voitures particulières (de 2 heures à 30 minutes, avec pour objectif 
d’atteindre les 10 minutes). 

Guichet unique 

Les PDSL d’Asie et d’Europe sont les plus actifs dans la mise en place d’un guichet unique (tableau 
1). La plupart des PDSL d’Asie sont des pays du CAREC. Celui-ci a mis en œuvre un programme 
commun de contrôle douanier, auquel participent des projets de développement de guichets 
uniques. L’Azerbaïdjan, par exemple, instaure un guichet unique depuis 2009, réduisant ainsi le 
temps de passage de la frontière de 180 minutes à 20 minutes. Les PDSL africains sont les moins 
actifs dans la mise en place d’un guichet unique, probablement en raison des prix élevés du haut 
débit dans la région.  
 

16PDSL mettant en place un guichet unique 

Région Nombre de pays % du total des pays en 
développement sans 
littoral 

Afrique 4 25% 

Asie 9 90% 

Europe 3 75% 

Amérique Latine 1 50% 
total 16 50% 

Source: Compilation de diverses sources. 

Automatisation des douanes 

Presque tous les PDSL ont automatisé leur système douanier, bien que les progrès de la mise en 
œuvre varient.  En Afrique, la majorité des PDSL ont adopté le Système douanier automatisé 
(SYDONIA), tandis que les PDSL d’Amérique latine ont adopté SINTIA (Sistema Informático de 
Seguimiento de los Tránsitos en el MERCOSUR). L’une des meilleures pratiques est l’Autorité 
fiscale du Zimbabwe qui a migré vers le système SYDONIA World en 2018, ce qui a permis un 
dédouanement plus rapide des marchandises aux points d’entrée, une compilation simplifiée des 
statistiques commerciales et une augmentation de 44% des revenus par rapport à l’année 
précédente. 
 

2.2. Cadre juridique 

Accord de l’OMC sur la facilitation des échanges (AFE) 

• 26 des 32 PDSL sont membres de l’OMC et tous avaient ratifié l’AFE, bien que le taux de mise 
en œuvre varie.  Les pourcentages moyens de l’AFE que les PDSL ont notifiés au titre des 
catégories A, B et C sont de 35%, 27% et 39% respectivement. Les mesures les plus notifiées 
par les PDSL au titre de la catégorie C sont les informations disponibles sur Internet (article 
1.2), les points d’information (article 1.3), les procédures d’essai (article 5.3), la gestion des 
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risques (article 7.4), les mesures de facilitation du commerce pour les opérateurs agréés 
(article 7.7) et la coopération entre les organismes frontaliers (article 8). 

• La mise en œuvre de l’AFE se traduira par : 

- la réduction des coûts du commerce de 12,5 à 17,5%. 
- les deux tiers des gains de 1 milliard de dollars provenant de l’expansion du commerce 

grâce à l’Accord, seront reçus par les pays en développement 
- la réduction de 47% du délai d’importation et 91% du délai d’exportation. 

 

Accords et conventions de la CEE relatifs aux transports 

La CEE gère plus de 50 accords et conventions internationaux sur les transports qui ont contribué 
à un niveau élevé d’efficacité, de sécurité, de protection de l’environnement et de durabilité dans 
les transports, grâce à l’harmonisation des réglementations nationales dans un grand nombre de 
domaines. Malgré son importance et ses avantages, de nombreux PDSL ne les ont pas encore 
ratifiés. 
 

17de ratification des conventions de la CEE relatives à la facilitation du passage des frontières 

Convention Pays en développement sans littoral Total 

Afrique Asie  Europe Amérique 
Latine 

Convention douanière de 1975 relative au transport 
international de marchandises sous le couvert de carnets TIR 
(Convention TIR), entrée en vigueur le 20 mars 1978 

0 7 4 0 11 

Convention internationale de 1982 sur l’harmonisation des 
contrôles des marchandises aux frontières (Convention de 
Genève), entrée en vigueur le 15 octobre 1985 

1 7 0 0 8 

Convention douanière relative aux conteneurs de 1972 1 3 3 0 7 

Convention de 1968 sur la signalisation routière 1 6 4 0 11 

Convention de 1956 relative au contrat de transport 
international de marchandises par route (CMR) 

0 6 4 0 10 

Convention douanière de 1956 relative à l’importation 
temporaire de véhicules routiers commerciaux 

0 3 3 0 6 

Total 2 32 18 0  
Source : Nations Unies (https://treaties.un.org). Consulté le 29 novembre 2019. 

 

Convention de Kyoto révisée  

Il s’agit de la principale convention douanière sur la facilitation des échanges conçue pour 
harmoniser et simplifier les procédures douanières, élaborée par l’Organisation mondiale des 
douanes. Seuls 19 PDSL ont ratifié cette convention (12 pays africains et 7 pays asiatiques). 
 

Accords régionaux et sous-régionaux  

L’intégration dans l’économie régionale est de la plus haute importance pour les PDSL afin de 
promouvoir des partenariats avec les pays de transit. La participation de ces derniers aux accords 
commerciaux régionaux est supérieure à celle des conventions internationales sur les transports 
et le transit. 
 

/Users/florianroux/Library/Containers/com.apple.mail/Data/Library/Mail%20Downloads/B2E6D91F-3458-4F2A-975A-8F72628CB981/(https:/treaties.un.org).
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3. Recommandations 

- Les PDSL qui n’ont pas encore ratifié les conventions et accords facilitant le passage des 
frontières sont encouragés à le faire. L’absence de ratification pourrait être considérée 
comme un risque commercial par les investisseurs. 

- Les PDSL devraient s’entretenir avec l’entité internationale qui gère un accord ou une 
convention en particulier, afin qu’elle leur demande une assistance technique pour 
interpréter l’accord ou la convention, en comprendre les avantages, en tenir compte dans 
les lois et législations nationales et pour faciliter la mise en œuvre. 

- Les mesures stratégiques élaborées pour faciliter le commerce frontalier devraient assurer 
un soutien politique de la part du gouvernement et tenir compte de l’intérêt du secteur privé 
et des donateurs.  

- UN-OHRLLS ainsi que les autres organisations internationales compétentes devraient 
faciliter l’échange d’informations sur les meilleures pratiques internationales. 

 

Récapitulation des points clés  

• La mise en place de systèmes coordonnés de gestion des frontières, y compris une 
coopération renforcée entre les pays qui partagent une frontière commune, s’est avérée 
réduire les retards à la frontière.  

• La mise en œuvre des accords internationaux est l’un des principaux moyens de faciliter des 
transports plus rapides, moins chers et plus efficaces. 

• La participation à des initiatives régionales contribue à améliorer la facilitation du commerce 
en encourageant les partenariats et en permettant le partage de connaissances entre les 
PDSL et les pays de transit. 

• Un appui accru aux PDSL et aux pays de transit est nécessaire pour faciliter la mise en œuvre 
des accords et conventions.   
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Module 6 

Évaluation de l’impact de la COVID-19 sur la connectivité des 
transports – Expériences et leçons 

1. Principaux objectifs du module :  

 Fournir aux participants des données empiriques sur l’impact de la COVID-19 sur la 
connectivité des transports des PDSL. 

 Former les participants sur la façon de renforcer la préparation des PDSL à faire face aux 
futures situations de pandémie et d’urgence 

2. Introduction 

La pandémie de COVID-19 a eu un impact majeur sur le système de santé mondial et a entraîné 
des perturbations importantes de l’activité économique à travers le monde. Plus d’un an après 
l’apparition du virus, il est évident que le secteur des transports a été gravement touché. En 
raison de cette pandémie, la vaste majorité des pays ont fermé leurs frontières terrestres, 
aériennes et maritimes afin de freiner la propagation du virus. Les restrictions de voyage qui ont 
été mises en place ont mené à de lourdes pertes financières pour les entreprises et les opérateurs 
de transport, en particulier lorsque le modèle économique repose fortement sur le transport de 
passagers.  

La crise entrave également le développement des infrastructures de transport dans de nombreux 
pays en raison de la mesure de distanciation physique obligatoire, qui n’est pas toujours possible 
sur les chantiers de construction. Même si de nombreux pays ont repris leurs projets 
d’infrastructure au début du troisième trimestre 2020 en appliquant des mesures de sécurité 
pour les travailleurs, ces progrès se sont heurtés à de nombreuses perturbations dans le 
transport des matériaux. Il convient toutefois de noter que les raisons des retards dans le projet 
sont des problèmes temporaires. Selon la Banque mondiale2, plus de 250 projets d’infrastructure 
(pas exclusivement des transports) dans les pays en développement ont été signalés comme 
annulés ou retardés. Le nombre de projets confrontés à des perturbations a culminé en avril -
mai 2020 et a augmenté par la suite. En novembre 2020, près de 20 % des projets perturbés ont 
repris leurs activités. Cela indique que l’on peut s’attendre à d’autres améliorations une fois que 
la pandémie sera mieux maîtrisée. D’autre part, de nombreux pays ont choisi de retarder ou de 
rétrograder les projets d’infrastructures physiques en raison d’une perte importante de recettes 
de péage routier et de la crainte que le nombre de passagers aériens n’atteigne pas le niveau 
d’avant 2023.   

Facilitation transfrontalière 

Au début de la pandémie de COVID-19, de nombreux pays ont introduit diverses restrictions au 
transport transfrontalier et au transit de marchandises. En plus d’inspections supplémentaires et 
de la réduction des heures d’ouverture des points de passage frontaliers, ces mesures ont 
entraîné une augmentation des coûts et du temps de transit.  Là encore, il s’agit d’un défi que les 

 
2 https://blogs.worldbank.org/ppps/what-can-ai-tell-us-about-covid-19s-impact-infrastructure  

https://blogs.worldbank.org/ppps/what-can-ai-tell-us-about-covid-19s-impact-infrastructure
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PDSL doivent déjà relever dans des circonstances normales en raison de leur situation 
géographique et de leur difficulté d’accéder au marché international. L’imposition de restrictions 
aux frontières par les pays de transit a eu une incidence sur la livraison et l’accès aux produits de 
base dans les PDSL, car la plupart d’entre eux sont fortement tributaires des importations pour 
couvrir leurs besoins fondamentaux.  

Selon ESCAP (2020a), pendant la crise de la COVID, de nombreux pays ont mis en œuvre des 
réglementations aux points de passage frontaliers sans consulter leurs partenaires d’intégration. 
Certains pays ont mis en œuvre un verrouillage partiel ou complet des points de passage 
frontaliers ou introduit de nouvelles exigences aux frontières. L’évolution rapide des nouvelles 
restrictions ainsi que le manque de clarté et d’informations ont encore accru le temps d’attente 
et les coûts du transport frontalier, rendant les marchandises transportées moins abordables. 

Impact de la COVID-19 sur la chaîne d’approvisionnement et l’économie 

Les restrictions imposées au transport transfrontalier et en transit de marchandises ont 
profondément affecté les chaînes d’approvisionnement et aggravé les répercussions 
économiques et sociales de la pandémie sur l’économie mondiale. Au cours du premier trimestre 
de 2020, de nombreux pays ont connu un manque de produits de base dans les supermarchés, 
non seulement en raison de la panique des consommateurs, mais aussi en raison des retards de 
livraison aux frontières. En outre, les confinements imposés ont ralenti ou temporairement 
arrêté le flux de matières premières et de produits finis, perturbant la fabrication et causant des 
problèmes financiers aux entreprises, les obligeant à licencier des employés, ce qui a entraîné 
une augmentation du chômage. À titre d’exemple, le Botswana a déclaré l’état d’urgence 
publique en avril 2020, dans le but de freiner la propagation de la COVID-19, ce qui inclut la 
fermeture des frontières. Par conséquent, l’industrie manufacturière ne pouvait pas importer de 
matières premières, ces dernières étant parfois bloquées dans les ports. Cela a un impact 
financier négatif en raison de la non-production et des coûts de stockage accumulé dans les 
installations portuaires. 

Les effets vont encore plus loin, notamment dû à la baisse des prix des produits de base qui 
accroît la vulnérabilité de nombreux PDSL tributaires de ces produits. Les conséquences 
considérables des perturbations des chaînes d’approvisionnement dues à la pandémie de COVID-
19 et les mesures prises par de nombreux gouvernements pour contenir le virus sont illustrées 
dans la figure suivante. 
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Figure 16: Les perturbations de la chaîne d’approvisionnement ont des effets importants 

 
Source : International Economics Consulting(https://www.tradeeconomics.com/iec_publication/impact-covid19-transport-

logistics/). Consulté le 29 mars 2021.  

 

Les graves perturbations des opérations de la chaîne d’approvisionnement se traduisent par une 
diminution des exportations des PDSL.  La figure Figure 17 ci-dessous présente la moyenne des 
exportations totales de marchandises dans les PDSL et les pays de transit au cours de chaque 
trimestre des sept dernières années. Les exportations des PDSL ont chuté en 2020, tandis que 
celles des pays de transit ont augmenté. En avril 2020, les exportations des PDSL étaient 
inférieures de 40 % par rapport à leur niveau d’avril 2019.   

https://www.tradeeconomics.com/iec_publication/impact-covid19-transport-logistics/
https://www.tradeeconomics.com/iec_publication/impact-covid19-transport-logistics/
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Figure 17: Exportations totales moyennes de marchandises 2014-2020 (en millions de dollars) des PDSL et des 
pays de transit 

 
Source: OMC. Disponible à l’adresse https://data.wto.org/. Consulté le 30 mars 2021 

Note: Données disponibles pour les PDSL (Arménie, Bolivie, Kazakhstan, Moldova, Macédoine du Nord, Paraguay et République 
kirghize) et les pays de transit (Algérie, Argentine, Bangladesh, Brésil, Chili, Chine, Inde, Iran, Kenya, Nigéria, Pakistan et Pérou). 

 
 
Il est clair que le bon fonctionnement du secteur des transports n’a pas été préparé aux 
interruptions provoquées par la pandémie. Les perturbations de la chaîne d’approvisionnement 
ont eu des répercussions négatives non seulement sur le commerce et la croissance économique 
des PDSL, mais aussi sur les efforts qu’ils ont déployés pour améliorer leur connectivité en matière 
de transport. La COVID-19 a également causé de graves difficultés aux PDSL qui sont plus 
vulnérables aux effets de la pandémie que d’autres pays. Cette situation a ajouté une pression 
supplémentaire sur les PDSL pour atteindre les objectifs de développement durable (ODD). 

https://data.wto.org/
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3. Impacts de la COVID-19 sur le système de transport 

Les perturbations de la chaîne d’approvisionnement sont causées par des perturbations dans le 
système de transport, car le transport est la partie cruciale de la chaîne d’approvisionnement. Le 
système de transport est le premier à être affecté par l’impact de la pandémie de COVID-19. Au 
début de la pandémie, de nombreux cargos se sont vu refuser l’entrée dans les ports, ce qui a 
entraîné une forte augmentation des prix du fret. Cela a eu une incidence négative sur la chaîne 
d’approvisionnement dans les PDSL qui dépendent des ports maritimes de leurs voisins.  Comme 
le montre  Tableau 18 des fermetures de frontières ont été mises en œuvre dans plusieurs PDSL 
africains et pays de transit entre mars et juin 2020 afin de réduire la circulation des personnes 
tout en autorisant le fret essentiel. 

Tableau 18: Fermetures  de frontières dans les PDSL africains et les pays de transit 

pays Frontières terrestres 
fermées   

Frontières maritimes 
fermées 

Angola      

Bénin      

Burkina Faso      

Burundi      

Cameroun      

République centrafricaine      

Côte d’Ivoire      

République démocratique du 
Congo  

    

Djibouti      

Eswatini       

Éthiopie      

Ghana      

Guinée      

Malawi      

Mali      

Mozambique   

Namibie   

Niger   

Nigéria   

Rwanda   

Afrique du Sud   

Soudan du Sud   

Soudan   

Togo   

Ouganda   

Source : UN-OHRLLS (2020). 

 

Les PDSL et les pays de transit d’Asie ont également imposé des mesures sur le transport 
transfrontalier en réponse à la COVID-19 à partir de mars 2020 (et ont généralement duré 
jusqu’en juin 2020). Comme dans le cas des PDSL africains, les flux de marchandises de produits 
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essentiels sont exemptés, même si cela ne signifie pas que le fret peut circuler librement à travers 
les frontières, certains pays ayant imposé des mesures de quarantaine aux transporteurs 
routiers. 

Tableau 19: Fermetures de frontières dans certains PDSL et pays de transit d’Asie 

Pays Frontières 

terrestres/maritimes proches 

 Arménie  Partiellement 

 Azerbaïdjan   Partiellement 

 Chine    Partiellement 

 Géorgie   Partiellement 

 Inde    Oui 

 Iran  Oui 

 RDP lao  Partiellement 

 Kazakhstan  Oui 

 Kirghizistan  Oui 

 Mongolie  Oui 

 Pakistan   Oui 

 Fédération de Russie  Partiellement 

 Tadjikistan   Partiellement 

 Thaïlande  Oui 

 Ouzbékistan Oui 

 Viêt Nam Oui 

Source : ESCAP (2020) 

 

3.1 Transport routier 

Le secteur du transport routier international a été durement touché par la pandémie en raison 
de la fermeture des frontières.  Des dizaines de milliers de camions sont bloqués aux points de 
passage frontaliers terrestres, ce qui affecte la livraison de biens essentiels, tels que les aliments, 
les produits pharmaceutiques, les fournitures médicales et les carburants. Les échanges de biens 
non essentiels tels que les pièces automobiles, les vêtements et les matériaux de construction 
ont été interrompus au cours de la première période de confinement (mars 2020). L’impact est 
considérablement ressenti par les pays économiquement vulnérables qui dépendent fortement 
des importations pour couvrir leurs besoins fondamentaux. En avril 2020, l’IRU a estimé la baisse 
moyenne du chiffre d’affaires annuel des transporteurs routiers de marchandises pour 2020 à 
18% par rapport aux chiffres de 2019 (voir  Figure 18 
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Figure 18: Estimation de l’impact de la COVID-19 sur le chiffre d’affaires du fret routier au cours de  
l’année fiscale 2020 

 

Source: IRU  (2020) 

 

Une diminution de la fluidité du trafic a également été observée dans le transport routier de 
passagers. En Bolivie, par exemple, où, depuis 2014, le trafic au premier trimestre de l’année a 
toujours été plus élevé que les autres mois, en mars 2020, il a diminué sous la moyenne 
mensuelle, tandis qu’avril a connu une réduction drastique de 99% (tableau  Tableau 20 

 Tableau 20: Trafic routier de voyageurs bolivien en 2020 

Période Passagers par ROUTE Variation en 
pourcentage 

Moyenne mensuelle (2019) 9,115,858  

Janv.-20 11,002,721 20.70 

Fév-20 10,773,181 18.18 

Mars-20 8,626,715 -5.37 

Avr-20 128,228 -98.59 
Source : ECLAC (2020)  

 

Figure 19 illustre la diminution du volume de trafic de camions de 40 % en avril 2020 par rapport 
au même mois de l’année précédente dans la région de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe, 
sur la base d’un échantillon de fournisseurs logistiques. Bien que les données soient indicatives 
et doivent être traitées avec un certain degré de prudence, il s’agit très probablement d’une 
image représentative, car des incidents similaires se sont produits dans le monde entier. 
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Figure 19: Nombre total de véhicules circulant par jour en avril 2019 et avril 2020 en Afrique orientale et australe 

 
Source : Banque mondiale (2020). 

En Afrique, où 90% du fret sur le continent est transporté par route, des retards importants se 
sont produits à certaines frontières (par exemple Malaba à la frontière entre le Kenya et 
l’Ouganda, Beitbridge à la frontière sud-africaine / Zimbabwe, Kazungula à la frontière entre le 
Zimbabwe et la Zambie) en raison des exigences sanitaires introduites par différents pays, mais 
aussi des restrictions différentes sur les types de fret qui sont autorisés à passer de début avril à 
la deuxième semaine de mai.3 Le Rwanda exigeait que tous les camions soient déchargés et 
désinfectés avant d’être remis aux chauffeurs Rwandais.  

Figure 20 ci-dessous montre les retards à la frontière de Malaba qui ont augmenté entre février 
et avril 2020, avec un retard de 8 heures pour le mois d’avril 2020 en raison de mesures telles 
que les tests aux points d’entrée. 

Figure 20: Durée médiane des arrêts à la frontière de Malaba 

 

Source : NCTTCA (2020). 

 

 
3 Résultats d’une enquête mondiale hebdomadaire menée par l’IAPH (International Association of Ports and 
Harbors) pendant six semaines, jusqu’au 19 mai 2020. 
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Ces retards et ces arrêts sur la route ont eu une incidence négative supplémentaire sur les 
volumes de fret dans les ports. En conséquence, les exportations et les importations des PDSL 
ont été perturbées et ont menacé les stocks de biens (essentiels). 

Impact sur les projets d’infrastructure routière 

Au début de l’épidémie (premier trimestre 2020), les projets de construction routière ont été 
reportés en raison de la distanciation physique obligatoire, qu’il n’est pas toujours possible de 
respecter lors de l’installation de certains produits. Même si de nombreux pays ont repris les 
projets d’infrastructures routières au début du troisième trimestre de 2020 en appliquant des 
mesures de sécurité pour les travailleurs de la construction, les progrès ont encore été lents en 
raison des perturbations du transport des matériaux.  

Une autre préoccupation est que de nombreux pays ont choisi de retarder ou de dévaloriser les 
projets d’infrastructure routière en place et en phase de planification, en raison d’une grave 
perte de financement. L’augmentation du nombre de personnes travaillant à distance a réduit 
les recettes provenant des routes à péage, des ponts et des taxes sur les carburants, qui sont 
d’importantes sources de financement pour les projets d’amélioration et d’entretien des routes. 
Les retards et les déclassements des projets de transport réduiront la qualité de l’infrastructure, 
alors qu’elle est le canal du commerce et de la mobilité. Cela a une signification encore plus 
importante pour les PDSL qui sont déjà confrontés à des défis et à des contraintes, avant même 
que la pandémie ne frappe, pour développer et maintenir la qualité de l’infrastructure afin de 
réduire les temps et les coûts de transit et, en fin de compte, de s’intégrer au réseau régional et 
au marché mondial.  
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3.2 Transport ferroviaire 

En Europe, le fret ferroviaire s’est avéré résilient pendant la pandémie de COVID-19, car il a 
bénéficié du ralentissement des transports aériens, maritimes et routiers. La pandémie a donné 
lieu à une transition de la route vers le rail, puisque le transport ferroviaire international utilise 
moins de main-d’œuvre sur de longues distances, d’où des interactions humaines moins 
fréquentes et un potentiel plus faible de propagation du virus pendant le processus de transport.  
Le China-Europe Railway Express a connu une croissance régulière en 2020, avec un total de 10 
108 voyages effectués par des trains de marchandises transportant 927 000 EVP de conteneurs, 
soit une augmentation annuelle de 54 % au 5 novembre 2020 (Rakhmatov, 2021). En Europe, des 
trains de marchandises internationaux ont été déployés pour transporter des fournitures et du 
matériel médical depuis le début de l’épidémie. Plusieurs pays européens ont réduit ou supprimé 
les frais d’accès à la voie pour les entreprises de fret ferroviaire pendant la pandémie, rendant le 
fret ferroviaire plus compétitif en termes de coût et de temps de transit et, en fin de compte, 
pour faire progresser le transfert modal. 4 

Malgré la réduction des activités économiques en raison des confinements internationaux, le 
secteur du fret ferroviaire en Europe couvert par l’initiative « La Ceinture et la Route » a 

 
4 https://www.railfreight.com/railfreight/2021/03/15/belgium-reduces-track-access-charges-until-end-of-june-2021/  

Principaux points à retenir/leçons : 

• Le secteur des transports a été gravement touché par la pandémie de COVID-19 en raison 
de la fermeture des frontières terrestres et des restrictions imposées aux déplacements.   

• Après le transport aérien de passagers, le transport routier pourrait avoir été le deuxième 
mode de transport de marchandises le plus touché. La forte dépendance des PDSL à l’égard 
du transport routier dans les opérations de transport de marchandises a payé son tribut 
pendant la pandémie de COVID-19, car le transport routier est vulnérable aux goulets 
d’étranglement et aux restrictions opérationnelles, ainsi qu’aux coûts supplémentaires.  

• La pandémie entrave également le rythme du développement des infrastructures de 
transport dans les PDSL. Les projets de construction de routes ont été reportés non 
seulement en raison des mesures de distanciation physique obligatoires, mais aussi en 
raison d’une diminution significative des recettes provenant des routes à péage/ponts et 
des taxes sur les carburants qui sont des sources de financement pour les projets 
d’amélioration des routes. 

• Il est nécessaire d’établir des normes aux points de passage frontaliers routiers afin de 
préserver la santé publique tout en permettant la fluidité de la circulation des camions, 
étant donné que les fermetures de frontières pourraient être limitées à quelques jours, 
voire évitées. Les restrictions de voyage qui interfèrent considérablement avec le trafic 
international ne peuvent être utiles qu’au début d’une épidémie pour donner le temps aux 
pays de mettre rapidement en œuvre des mesures de préparation efficaces. 

• Il est temps de promouvoir une part plus importante d’autres modes de transport, tels que 
le rail, et le transport intermodal qui soit efficace, sûr, fiable et respectueux de 
l’environnement. 

https://www.railfreight.com/railfreight/2021/03/15/belgium-reduces-track-access-charges-until-end-of-june-2021/
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progressé au premier trimestre de 2020.  En conséquence, les PDSL le long de ce couloir, comme 
le Kazakhstan et la Mongolie, ont vu d’énormes volumes transportés par leurs infrastructures. 
Les flux de fret pour les routes de transit Europe-Asie via le Kazakhstan, notamment via Dostyk  
et la Fédération de Russie et le Bélarus, ont augmenté de 75 % au deuxième trimestre de 2020 
par rapport au même trimestre en 2019 (CESAP, 2021). Bien que dans une moindre mesure, 
l’Ouzbékistan et l’Afghanistan ont également connu une croissance significative du fret 
ferroviaire en 2020.5 

La croissance du fret ferroviaire dans les PDSL d’Asie pourrait s’expliquer par le fait que cette 
région a enregistré les meilleurs résultats dans ce secteur depuis avant la pandémie. Comme 
l’illustre la figure Figure 21le volume du fret ferroviaire transporté dans les PDSL d’Asie a toujours 
été bien supérieur à ses homologues. 

 
Figure 21: Fret ferroviaire dans les PDSL au cours des 5 dernières années 

 
Source : Données ouvertes de la Banque mondiale. Disponible sur https://data.worldbank.org/indicator/IS.RRS.GOOD.MT.K6. 
Consulté le 12 février 2021.   
Note :   
- Les données sont disponibles pour les 5 dernières années, allant de 1996 à 2019. 
- Pas de données disponibles pour l’Amérique latine. 

 

En outre, dans le cadre de l’Accord intergouvernemental sur le réseau du Chemin de fer 
transasiatique, les PDSL et les pays de transit d’Asie ont mis en œuvre des mesures visant à 
promouvoir le transport ferroviaire international le long du réseau du Chemin de fer 
transasiatique pendant la pandémie.  

 
5 https://www.railfreight.com/specials/2020/12/28/new-silk-road-in-review-covid-19-increased-traffic-and-empty-containers/  

https://data.worldbank.org/indicator/IS.RRS.GOOD.MT.K6
https://www.railfreight.com/specials/2020/12/28/new-silk-road-in-review-covid-19-increased-traffic-and-empty-containers/
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Tableau 21: Mesures mises en œuvre par les PDSL d’Asie et les pays de transit le long du réseau du Chemin de fer 
transasiatique 

 

 

 

 

Source : Rakhmatov  (2021) 
 

Cependant, certains PDSL d’autres régions n’ont pas pu tirer parti des possibilités offertes par le 
secteur ferroviaire pendant la pandémie. Dans ces régions, le secteur ferroviaire a été gravement 
touché, très probablement parce qu’il n’avait pas de bons résultats avant la pandémie en raison 
de la médiocrité de l’infrastructure ferroviaire. En Bolivie, par exemple, le trafic ferroviaire de 
voyageurs au premier trimestre de 2020 a chuté de moitié par rapport à 2019 avant de s’arrêter 
complètement en avril. Dans une moindre mesure, le transport ferroviaire de marchandises a 
également connu une baisse importante au cours des quatre premiers mois de 2020 (voir le 
tableau  Tableau 22). 

Tableau 22: Trafic ferroviaire de voyageurs et de marchandises bolivien en 2020 

Période Voyageurs par 
rail 

Variation en 
pourcentage* 

Fret (tonnes) 
par RAIL 

Variation en 
pourcentage* 

Moyenne mensuelle 
(2019) 

10,829  262,343  

Janv.-20 18,531 71.13 190,083 -27.54 

Fév-20 7,210 -33.42 182,019 -30.62 

Mars-20 4,271 -60.56 217,141 -17.23 

Avr-20 0 -100.00 103,151 -60.68 
Source : CEPALC (2020)  

 

Ainsi, la pandémie de COVID-19 pourrait être considérée comme une opportunité d’encourager 
les PDSL à utiliser les avantages comparatifs du transport ferroviaire en tant que mode durable. 
Néanmoins, les investissements internationaux du secteur privé dans les secteurs liés aux ODD 
dans les économies en développement (auxquels appartiennent les PDSL) ont fortement chuté 
en 2020.  Selon UNCTAD (2020), les investissements dans les infrastructures nouvelles et le 
financement de projets (qui comprennent les infrastructures de transport, la production et la 
distribution d’énergie non renouvelable et les télécommunications) ont chuté de 62 % en 2020, 
ce qui rend l’impact de la pandémie plus prononcé dans les pays qui étaient déjà vulnérables 
avant même l’épidémie de COVID-19.  

Services en ligne et 

numériques mis à l’essai 

Frais réduits ou 

annulés 

Baisse des taux de fret 
ferroviaire 

Introduction de nouvelles 
routes/entreprises 

 Chine   Chine  Kazakhstan  Chine 

 Kazakhstan  Inde  Kirghizistan  Inde 

 Kirghizistan  Kazakhstan  Ouzbékistan  Kirghizistan 

 Fédération de Russie  Kirghizistan   Ouzbékistan 

 Turkménistan  Ouzbékistan   

 Ouzbékistan     
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3.3 Transport aérien 

Le transport aérien a été le mode de transport le plus durement touché, alors qu’il a un rôle vital 
dans les PDSL car il n’est pas soumis à des frontières ou à d’autres obstacles, contrairement aux 
modes de transport de surface. Au début de l’épidémie, presque tous les pays ont suspendu les 
vols réguliers, ce qui a entraîné l’effondrement des services aériens de passagers et une réduction 
spectaculaire de la capacité du fret aérien. L’année 2020 a été marquée par une baisse de près 
de 65 % du trafic mondial de passagers.6 

Dans les PDSL d’Amérique latine, comme le montre la figure Figure 22, l’impact des mesures 
restrictives liées à la COVID-19 en mars 2020 est évident. Le nombre de passagers en avril 2020 
était inférieur d’environ 99% à la moyenne mensuelle d’avant le Covid. 

Figure 22: Nombre total de passagers aériens dans les PDSL d’Amérique latine 

 
Source : CEPALC (2020 

 
6 https://aci.aero/news/2021/03/25/the-impact-of-covid-19-on-the-airport-business-and-the-path-to-recovery/  

Clé à retenir : 

• Les PDSL d’Europe et d’Asie ont transporté des volumes de fret plus élevés via leurs 
infrastructures ferroviaires pendant la pandémie (le premier semestre de 2020). Comparé 
aux autres régions, les infrastructures ferroviaires d’Europe et d’Asie étaient 
performantes, même avant la pandémie.  

• À long terme, le fret ferroviaire pourrait devenir plus compétitif pour la connectivité 
internationale, car il est plus rapide que le transport maritime, moins cher que le fret 
aérien et nécessite moins de personnel que les camions. 

https://aci.aero/news/2021/03/25/the-impact-of-covid-19-on-the-airport-business-and-the-path-to-recovery/
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La baisse du trafic aérien de passagers dans les PDSL asiatiques en 2020 était estimée à 66% par 
rapport aux chiffres de 2019 (tableau  Tableau 23 Le Tadjikistan connaît la plus forte baisse parce 
qu’il n’a pratiquement pas de voyages aériens intérieurs, donc son secteur de l’aviation de 
passagers dépend entièrement des visiteurs internationaux. La deuxième plus forte baisse est 
enregistrée par l’Ouzbékistan, qui dépend aussi fortement des visiteurs internationaux. 

La forte baisse du trafic aérien de passagers pendant la pandémie a également entraîné une 
diminution significative de la capacité globale de fret à l’échelle mondiale, y compris dans les 
PDSL. En effet, dans des circonstances normales, la majorité du fret aérien était transporté dans 
les soutes des avions transportant des passagers. L’IATA a fait état de réductions mensuelles à 
deux chiffres des tonnes-kilomètres de fret chaque mois depuis mars 2020. Toutefois, la baisse 
du trafic de fret aérien est beaucoup moins importante que celle du trafic de passagers en raison 
d’une augmentation significative des vols de fret. 

Tableau 23: Projections du trafic aérien de passagers dans les PDSL d’Asie en 2019 et 2020 

Pays Intérieur 
2019 

International 
2019 

Total 
2019 

National 
2020 est 

International 
2020 est 

Total 
est 

2020 
est 

Baisse 
Y-o-Y 

Afghanistan 0.7 1.5 2.2 0.4 0.4 0.8 64% 

Azerbaïdjan 0.6 4.4 5 0.3 0.9 1.2 76% 

Kazakhstan 5.4 6.3 11.7 4.2 1.2 5.4 54% 

Kirghizistan 0.6 2.5 3.1 0.3 0.5 0.8 74% 

Mongolie 0.4 1.2 1.6 0.4 0.2 0.6 63% 

Tadjikistan ... 2.1 2.1 ... 0.4 0.4 81% 

Turkménistan 1.3 0.9 2.2 0.6 0.2 0.8 64% 

Ouzbékistan 0.7 4.7 5.4 0.3 0.9 1.2 78% 

Total 9.7 23.6 33.3 6.5 4.7 11.2 66% 
Source : ADB  (2021) 

 
... = données non disponibles, CAREC = Central Asia Regional Economic Cooperation, est = estimation, Y-o-Y = année sur l’année 
précédente 
Notes: 
Le marché intérieur du Tadjikistan compte moins de 100 000 passagers par année. 
Les chiffres de l’Afghanistan et du Turkménistan pour 2019 sont estimés sur la base de la capacité en sièges. 
Les chiffres de l’Ouzbékistan pour 2019 sont estimés sur la capacité en sièges et le trafic à Tachkent. 
Tous les autres chiffres de 2019 sont basés sur l’année civile. 
 

Les T1 et T2 de 2021 devraient montrer des signes d’amélioration en raison du déploiement de 
la vaccination. L’augmentation du taux de vaccination devrait permettre l’ouverture par étapes 
du transport aérien et beaucoup prédisent que davantage de passagers devraient retourner au 
voyage avec la plus forte hausse au T3 et au T4 de 2021. 

Impact sur les projets de construction d’aéroports 

Comme dans le cas du secteur du transport routier, de nombreux projets de construction 
d’aéroports ont également été reportés ou réduits en raison de la crainte que le transport aérien 
ne revienne pas aux niveaux d’avant le coronavirus. La croissance observée par l’industrie au 
cours de plusieurs années avant la pandémie a mené au lancement de projets d’expansion à forte 
intensité de capital, ce qui a entraîné d’importantes dépenses en immobilisations dans tous les 
domaines. La poursuite de ces projets est sous pression, car la baisse du trafic aérien a entraîné 
d’énormes pertes de recettes aéroportuaires.  
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Recommandations 

 Bien que des changements d’exploitation aient déjà été partiellement adoptés pendant la 
pandémie, les aéroports devront renforcer le voyage des passagers pour se conformer aux 
directives actuelles probables sur la distanciation sociale à mesure que le nombre de 
passagers commence à augmenter. En outre, les opérations aériennes devraient être 
adaptées afin de mieux s’adapter à l’évolution rapide de la demande, et être mieux préparées 
à de futures pandémies ou autres situations d’urgence. 

 La promotion du tourisme intrarégional pourrait contribuer à renforcer la connectivité 
aérienne dans les PDSL, car les itinéraires pourraient être repris rapidement, par exemple en 
mettant en œuvre l’exemption de visa. L’amélioration des liaisons dans la région permettra 
également d’attirer plus de vols long-courriers et de visiteurs. Les pays pourraient également 
envisager d’offrir des incitations pour soutenir le lancement de nouveaux itinéraires reliant 
les grandes villes aux destinations touristiques d’autres pays du CAREC.  

4. Réponses des PDSL pour faciliter les activités transfrontalières 

La facilitation du commerce est aussi importante, voire plus importante que la fourniture 
d’infrastructures. La fourniture d’infrastructures est un long processus qui peut prendre au moins 
10 ans avant que l’infrastructure ne soit opérationnelle, tandis que la facilitation du commerce 
est principalement une action liée aux politiques. La pandémie de COVID-19 a mis en lumière 
l’importance de faciliter les activités transfrontalières et le fait que cela puisse se faire dans un 
laps de temps relativement court. Le tableau  Tableau 24 présente quelques bons exemples de 
mesures prises par des PDSL pour faciliter les activités transfrontières pendant la pandémie, 
telles que la mise en place de voies prioritaires pour les biens essentiels, l’extension des heures 
d’ouverture des points de passage frontaliers et l’extension temporaire et/ou l’exonération des 
droits et taxes. Une liste complète des mesures prises par les gouvernements est disponible sur 
l’Observatoire de la CEE sur l’état du passage des frontières en raison de la COVID-19.7 

Tableau 24: Mesures prises par les PDSL pour faciliter les activités transfrontalières en cas de pandémie 

Pays Dispositions 

Bhoutan Assurer une chaîne d’approvisionnement ininterrompue en prolongeant les heures de 
travail, en simplifiant la procédure de dédouanement à l’importation, en mettant en 
œuvre un dédouanement accéléré des marchandises essentielles liées au Covid-19 et en 
reportant le paiement des droits de douane et des taxes. 

Kazakhstan Le gouvernement fait la promotion de corridors verts pour le transport routier de 
marchandises médicales et d’importance sociale.  

Népal Les douanes népalaises ont formé une équipe d’intervention rapide pour s’assurer que 
les marchandises essentielles soient dédouanées dans les deux heures.8 

Ouzbékistan  Le Gouvernement a mis en place un quartier général opérationnel pour assurer le 
passage accéléré des marchandises par les postes de douane frontaliers, leur 
dédouanement ininterrompu, ainsi que la délivrance de permis pour les 
marchandises exportées et importées.  

 À compter du 1er avril 2020, un mécanisme de dédouanement des produits 
alimentaires importés est mis en place de manière accélérée, y compris en délivrant 
des licences avant l’arrivée des marchandises dans le pays. 

 
7 https://wiki.unece.org/display/CTRBSBC  
8 https://blogs.worldbank.org/endpovertyinsouthasia/covid-19-highlights-need-digitizing-and-automating-trade-south-asia  

https://wiki.unece.org/display/CTRBSBC
https://blogs.worldbank.org/endpovertyinsouthasia/covid-19-highlights-need-digitizing-and-automating-trade-south-asia


   

59 | p a g e  
 

Pays Dispositions 

République 
centrafricaine 

 Procédures accélérées pour les fournitures médicales 

 Mainlevée immédiate des marchandises et collecte directe 

 Pas de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) perçue sur les médicaments. 

Rwanda  Établissement d’un port sec près de la frontière qui fonctionne 24h /24 et 7j / 7 et 
expansion de tous les services douaniers pour faciliter le dédouanement plus rapide 
des marchandises essentielles et de secours au premier point d’entrée. 

 Renforcement de l’utilisation des services en ligne disponibles dans le système de 
guichet unique électronique du Rwanda, parmi lesquels le paiement en ligne. 

Arménie Le Comité des recettes de l’État a assuré le fonctionnement 24h /24 et 7j / 7 de certaines 
unités fonctionnelles du Service des douanes, y compris des divisions particulières du 
Département informatique. 

Paraguay Les services de livraison de nourriture, de médicaments, de produits d’hygiène, de 
produits de nettoyage et d’autres fournitures de première nécessité sont exemptés de la 
nouvelle mesure d’urgence sanitaire, ainsi que les services logistiques (ports, navires 
fluviaux, lignes maritimes, fret terrestre de transport), les services douaniers pour le 
chargement et le déchargement des marchandises. 

Bolivie Accélérer le dédouanement des marchandises en déterminant la durée maximale du 
dédouanement pour l’administration des douanes. 

Source: Observatoire de la CEE sur le statut de passage des frontières en raison de la COVID-19 

(https://wiki.unece.org/display/CTRBSBC), ESCAP (2020a). 

 

La plupart des mesures politiques introduites ont exempté les flux de marchandises essentielles, 
mais cela ne signifie pas nécessairement que le transport de marchandises a pu circuler librement 
à travers les frontières. De graves goulets d’étranglement ont été signalés à de nombreux points 
transfrontaliers, y compris dans PDSL.  Dans un certain nombre de cas, cela a été causé par de 
nouveaux contrôles ou des mesures de quarantaine sur l’équipe de transport, notamment les 
chauffeurs de camion.  

5. Importance de la coordination régionale et internationale 

Dans la section précédente, diverses mesures prises par les PDSL pour faciliter les activités 
transfrontières pendant la pandémie ont été décrites. Ceux-ci se concentrent toutefois sur les 
efforts nationaux, alors que la coordination internationale est un élément crucial de la facilitation 
des échanges, qui est devenu d’autant plus important pendant la pandémie. L’imposition de 
mesures différentes par les gouvernements de différents pays à différentes périodes indique 
l’absence d’un protocole à mettre en œuvre en cas de pandémie ou autre situation d’urgence. 
Cela a mis en lumière l’importance d’un fonctionnement efficace des corridors favorisant 
l’intégration régionale.  

Ceci est particulièrement important en Afrique, le continent avec le plus grand nombre de PDSL. 
Les PDSL africains auront besoin d’un accès continu à l’économie régionale et mondiale par des 
couloirs de transport. En 2020, les communautés économiques régionales d’Afrique ont publié 
des lignes directrices pour fournir un ensemble de réglementations normalisées afin d’améliorer 
la coordination, de surmonter les problèmes frontaliers et de faciliter le commerce essentiel tout 
en protégeant la sécurité des personnes (voir  Tableau 5). 

/Users/florianroux/Desktop/Summer%20internships/United%20Nations%20-%20Internship/Enhancing%20transport/(https:/wiki.unece.org/display/CTRBSBC),
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Tableau 5: Orientations des communautés économiques régionales africaines pour faciliter la circulation des 
marchandises 

 Date de  
Introduction   

Portée   Alignement 

COMESA ▪ 14 mai 2020 : 
Adopté par la 
huitième réunion de 
l’Extraordinaire  

 Conseil des ministres   

▪ 10 juin 2020 : publié 
au Journal officiel 

 

▪ Faciliter la circulation transfrontalière 
des secours et des fournitures 
essentielles   

▪ Transport de marchandises et transports 
transfrontaliers de marchandises   

▪ Transport routier transfrontalier de 
voyageurs   

▪ Transport aérien   

▪ Autres modes de transport 
transfrontalier   

▪ Réglementation et contrôle des camions, 
des aéronefs et des navires transportant 
des biens et des services essentiels   

▪ Manutention des marchandises aux 
points d’entrée   

▪ Mouvement des marchandises en 
transit/livraisons intérieures   

▪ Soutien des autorités douanières à 
l’économie et maintien de la continuité 
de la chaîne d’approvisionnement   

▪ Commerce des services   

▪ Suivi et évaluation 
 

Aligné sur les lignes 
directrices covid-19 de 
l’Union africaine, de la 
CAE, de la SADC, de l’OMD 
et de l’OMS  

EAC 
(Communauté 
d'Afrique de 
l'Est) 

▪ 24 avril 2020:  
Signé et publié par le 
Comité régional de 
coordination ad hoc 
de la EAC sur la 
réponse à la COVID-
19 

 
 

▪ Facilitation du commerce   

▪ Itinéraires de transit publiés dans la 
Gazette du Canada   

▪ Manutention des marchandises aux 
points d’entrée et aux frontières 
intérieures   

▪ Mouvement des marchandises en 
transit/livraisons intérieures   

▪ Traitement prioritaire pour le fret 
atténuant la pandémie de COVID-19   

▪ Paiements et communication  

▪ Services 

▪ Application de la 
législation douanière 
et interprétation   

▪ Inspection de la 
qualité et de la 
sécurité des 
marchandises   

▪ Échange et partage 
d’informations 

▪ Formation et 
renforcement des 
capacités  

▪ Suivi et évaluation 

Aligné sur les lignes 
directrices covid19 de 
l’OMD et de l’OMS 

CEDEAO 
(Communauté 

▪ 17 juin 2020 : Des 
lignes directrices ont 

▪ Protection des travailleurs et des 
passagers du secteur des transports  

Aligné sur les directives 
COVID19 de l’OMS, de 
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économique 
des États de 
l'Afrique de 
l'Ouest) 

été adoptées par le 
Comité ministériel 
de coordination de la 
CEDEAO  

▪ Présentation prévue 
au sommet de la 
Conférence des 
chefs d’État et 
gouvernements de la 
CEDEAO pour 
adoption  

▪ Distribution par transport aérien 

▪ Transports terrestres transfrontaliers et 
libre circulation des personnes 

▪ Formalités aux frontières  

▪ Formalités de transit   

▪ Exploitation des ports maritimes   

▪ Facilitation des échanges de biens et 
services liés à la COVID-19  

▪ Promotion et partage de l’information 

▪ Égalité des genres et suivi et évaluation 

l’OMD, de l’OMC, de 
l’OIM, de l’OMI, de l’OACI, 
de la Commission de 
l’Union africaine, du 
Conseil de l’aviation civile 
africaine, de l’IATA, de la 
CNUCED et de l’IRO 
 

SADC ▪ 6 avril 2020: Adopté 
par le Conseil des 
ministres 

▪ Les lignes directrices 
révisées ont été 
publiées le 23 juin 
2020 

▪ Opérations de transport transfrontalier 
de marchandises (tous les biens et 
services)  

▪ Transport routier transfrontalier de 
voyageurs   

▪ Réglementation des autres modes de 
transport transfrontalier 

▪ Service et installations à fournir 

▪ Réglementation et contrôle des camions 
transportant des biens et des services 
essentiels  

▪ Suivi et évaluation  

Il est supposé que les États 
membres mettent en 
œuvre les politiques et 
mesures anti-COVID-19 
recommandées par l’OMS, 
l’OMD, l’OACI et l’OMI 
 

Source: Cour des comptes européenne  (2020) 
 
Les États membres de l’Union économique eurasienne (UEE)9 ont adopté les recommandations 
du Conseil économique eurasien visant à organiser le travail des installations des « corridors 
verts » à la frontière douanière et sur le territoire douanier de l’UEE afin de prévenir la 
propagation de la COVID-19. Ces initiatives ont été présentées lors d’une réunion de travail des 
membres du Conseil économique suprême eurasien tenue le 14 avril 2020 et visant à : 

• Empêcher la propagation de la COVID-19 dans les installations de transport 

• Prévenir la propagation de la COVID-19 chez les travailleurs des établissements 

• Prévenir la propagation de la COVID-19 dans ces établissements grâce à d’autres mesures 
organisationnelles 

• Assurer l’autoprotection des conducteurs et (ou) des personnes accompagnant la cargaison 
 
Principaux points à retenir / leçons : 

 L’expérience de la COVID-19 fournit des enseignements précieux sur la façon dont les activités 
conjointes et coordonnées au niveau régional le long des corridors de transport sont 
beaucoup plus efficaces que les mesures élaborées au niveau national, notamment en cas de 
perturbations. Cela est essentiel non seulement pour faire face aux pandémies futures, mais 
aussi aux événements perturbateurs à grande échelle de toute nature. 

 Un corridor de transport efficace et coordonné, préparé à de futures pandémies ou à des 
crises, n’a peut-être pas besoin de fermer les points de passage frontaliers le long du corridor, 
ce qui limitera l’impact de la crise sur les activités économiques des pays. 

 La coopération et la connectivité régionales sont nécessaires pour relancer le commerce et la 
croissance dans l’ère post-COVID, en particulier dans les PDSL qui souffrent déjà de coûts et 
de temps de transit élevés. La coordination et la coopération régionales permettent une 

 
9 Arménie, Bélarus, Kazakhstan, Kirghizistan et Russie 
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communication plus efficace entre les pays le long des couloirs de transport afin de préserver 
le fonctionnement des couloirs en temps de crise. 

6. Rôle de la numérisation 

La numérisation joue un rôle important pour assurer la poursuite des activités transfrontalières 
et la circulation des marchandises pendant la pandémie grâce à la documentation électronique 
qui accélère la circulation des marchandises tout en réduisant les contacts physiques aux points 
de passage frontaliers. Cela comprend les systèmes électroniques de suivi du fret, l’échange 
électronique d’informations, les solutions sans papier et l’utilisation de systèmes bancaires et de 
paiement mobiles. Il n’est pas surprenant que la pandémie ait entraîné l’accélération de 
l’innovation et la facilitation numérique des processus de transport.  Toutefois, la mise en œuvre 
de ces systèmes nécessite des technologies à large bande rapides et stables qui sont 
actuellement coûteuses dans de nombreux PDSL en raison de l’insuffisance de l’infrastructure 
numérique. Alors que le commerce des colis est en plein essor, en raison de l’explosion du e-
commerce pendant la pandémie, et qu’il a permis à de nombreuses économies de sortir de la 
crise, les PDSL ont été laissés pour compte car ils n’ont pas été en mesure d’exploiter cette vague 
de numérisation. 

Outre la baisse du volume du commerce extérieur, le niveau relativement faible de numérisation 
reflète la connectivité actuelle des PDSL, a contribué à perturber les opérations de transport et a 
entraîné des coûts économiques plus élevés. L’Enquête mondiale des Nations Unies sur la 
facilitation numérique et durable des échanges de 2019 révèle que la mise en œuvre moyenne 
de la majorité des mesures relatives au commerce transfrontalier sans papier dans les PDSL a 
atteint à peine 50%. Il s’agit des mesures suivantes : 

1. Lois et règlements sur les transactions électroniques 
2. Autorité de certification reconnue 
3. Échange électronique de déclarations en douane 
4. Échange électronique du certificat d’origine 
5. Recouvrement sans papier du paiement à partir d’une lettre de crédit documentaire 
6. Échange électronique de certificats sanitaires et phytosanitaires 
 
Comme l’illustre la figure Figure 23 seules les lois et règlements sur les transactions 
électroniques ont le taux d’application le plus élevé, soit 53 %. Il convient de mentionner que 
seuls 20 PDSL sont inclus dans cette enquête.10 
 

 
10 Paraguay, Arménie, Azerbaïdjan, Kazakhstan; Kirghizistan; Moldova; République de Macédoine du Nord; 
Tadjikistan; Ouzbékistan; Afghanistan; Bhoutan; Népal; RPD Lao; Mongolie; Botswana; Éthiopie; Malawi; Soudan du 
Sud; Zambie; Zimbabwe. 
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Figure 23: État d’avancement de la mise en œuvre des mesures relatives au « commerce transfrontalier sans 
papier » dans les PDSL en 2019 

 

Source : Enquête mondiale des Nations Unies sur la facilitation numérique et durable des échange, 2019 (https://untfsurvey.org). 

Toutefois, des efforts positifs ont été entrepris par plusieurs PDSL d’Asie et d’Afrique (tableau 
Tableau 66) pour répondre rapidement à la nécessité de numériser leur procédure de commerce 
et de transit afin de faciliter les mouvements de transport de marchandises bilatéraux et en 
transit à travers les frontières pendant la pandémie, en particulier pour les secours et les 
fournitures essentielles.  

Tableau 6: Les solutions numériques à la COVID-19 comme réponses politiques des PDSL 

Pays Solutions numériques 

Botswana Traitement en ligne des déclarations et paiement électronique 

Kazakhstan  Les transporteurs routiers n’ont plus besoin d’avoir sur eux des permis papier à compter 
du 15 avril 2020. La vérification sera effectuée à l’aide du système d’information et 
d’analyse de la base de données sur les transports. 

 Tous les processus liés aux chemins de fer sont effectués à distance sous forme 
électronique. Le système permet aux clients de payer des frais, des amendes sans quitter 
la maison.  

Ouzbékistan Les Chemins de fer ouzbeks ont mis au point un logiciel de traitement et de communication 
d’informations électroniques préliminaires aux autorités douanières pour les marchandises 
transportées par chemin de fer.  

Lesotho Gestion programmée des risques SYDONIA pour acheminer les fournitures de secours vers la 
voie verte 

Zambie Options de préinscription obligatoire et de paiement électronique 

Source : ESCAP (2020a); Observatoire de la CEE sur le statut du passage des frontières en raison de la COVID-19 
(https://wiki.unece.org/display/CTRBSBC), consulté le 30 mars 2021. 

 

Presque tous les PDSL ont automatisé leur système douanier, bien que le niveau de mise en 
œuvre varie. Cela devrait être une pratique courante, en particulier dans les PDSL africains qui 
ont été gravement touchés par les confinements internationaux. Si tous les pays africains 
mettent en œuvre des systèmes douaniers électroniques harmonisés et des solutions de guichet 
unique plus complètes (seuls 25 % PDSL africains mettent actuellement en œuvre un guichet 

https://untfsurvey.org/
/Users/florianroux/Desktop/Summer%20internships/United%20Nations%20-%20Internship/Enhancing%20transport/(https:/wiki.unece.org/display/CTRBSBC),
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unique), les effets multiplicateurs, non seulement pour le commerce intra-africain mais aussi 
pour le commerce avec le reste du monde, seraient importants.11 

L’amélioration de la numérisation est également un puissant catalyseur pour redresser 
l’économie des PDSL, car l’essor du commerce électronique au milieu de la pandémie de COVID-
19 restera au-delà. 

Système international eTIR 

En tant que seul système mondial de transit douanier, TIR simplifie et harmonise les formalités 
administratives du transport routier international (qui peut également être combiné avec 
d’autres modes de transport) et établit un système de transit douanier international avec une 
facilité maximale pour transporter des marchandises en s’assurant que les compartiments de 
marchandises soient scellés du pays de départ jusqu’au pays de destination. À ce jour, les pays 
qui mettent en œuvre le régime TIR sont encore limités à l’Europe, à l’Asie centrale et à certaines 
parties du Moyen-Orient. Les quatre PDSL européens et les sept PDSL d’Asie ont mis en œuvre le 
régime TIR. Selon l’IRU (2015) qui étudie les pays sélectionnés dans la région Asie-Pacifique, les 
avantages de la mise en œuvre de la Convention TIR varient entre 0,14% et 1,31% du PIB national.  
Ce chiffre sera probablement beaucoup plus élevé pour les PDSL. 

À la suite de la pandémie de COVID-19, il a été décidé d’accélérer la mise en œuvre du système 
international eTIR mis au point par la CEE et l’IRU depuis 2003. Ce système sans contact aide à 
réduire la propagation du virus. En avril 2020, le secrétariat a lancé une campagne appelant les 
Parties contractantes à interconnecter leurs systèmes douaniers nationaux avec le système 
international eTIR. 17 gouvernements et l’Union européenne (28 États membres) ont répondu 
présents, soit par des lettres diplomatiques officielles, soit par courrier électronique officiel, et 
ont demandé à connecter leurs systèmes nationaux au système international eTIR. 

Principaux points à retenir: 

 Il est crucial d’accélérer la numérisation des procédures douanières et une utilisation accrue 
de la technologie afin de respecter la distanciation sociale aux frontières. Les PDSL et les pays 
de transit sont encouragés à numériser les procédures papier restantes, à introduire le 
paiement électronique et à investir dans des inspections non intrusives et à utiliser l’analyse 
des données pour la gestion des risques. Le guichet unique et l’interopérabilité informatique 
sont une autre étape importante pour améliorer la connectivité. 

 Pour les PDSL qui ont mis en œuvre le régime TIR, le système international eTIR devrait être 
encouragé afin d’améliorer la préparation des pays aux crises futures. Les PDSL qui ne sont 
pas encore parties contractantes à la Convention TIR sont encouragés à le faire car cette 
convention fournit le cadre juridique d’une transition numérique harmonisée dans le 
commerce et les transports, en complément d’autres outils numériques utilisés au niveau 
national. 

 
11 https://www.tralac.org/blog/article/14702-digitalise-transport-and-trade-procedures-to-ease-the-supply-of-essential-goods-
during-covid-19-and-beyond.html  

https://www.tralac.org/blog/article/14702-digitalise-transport-and-trade-procedures-to-ease-the-supply-of-essential-goods-during-covid-19-and-beyond.html
https://www.tralac.org/blog/article/14702-digitalise-transport-and-trade-procedures-to-ease-the-supply-of-essential-goods-during-covid-19-and-beyond.html
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7. Études de cas 

Cette section fournit des études de cas sur la façon dont les PDSL ont relevé les défis posés par 
la pandémie de COVID-19 dans la connectivité des transports. 

7.1 Éthiopie 

Cette étude de cas est extraite et résumée de The Impact of COVID-19 on Trade and Trade Facilitation Along 
the Ethiopia-Djibouti Corridor par Pan African Chamber Of Commerce and Industry (2021). 

Le corridor Éthiopie-Djibouti est l’un des principaux canaux commerciaux dans la région de l’IGAD  
(Autorité intergouvernementale pour le développement). C’est la porte d’entrée dominante pour 
l’Éthiopie, représentant plus de 95% des exportations et des importations du pays, tandis que 
d’autres routes (par exemple Port-Soudan, Berbera et Mombasa) sont d’une importance limitée.  
Ce corridor relie l’Éthiopie enclavée au marché mondial via l’accès au port maritime de Djibouti. 

Figure 24: Corridor ferroviaire Addis-Abeba – Djibouti 

 
Source : Wikimedia Commons (https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Map_of_Addis_Ababa-Djibouti_Railway.png). Consulté 

le 4 juin 2021. 

 
  

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Map_of_Addis_Ababa-Djibouti_Railway.png
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Réponses des pays à la suite de la pandémie 
Les gouvernements de l’Éthiopie et du Djibouti ont agi rapidement pour tenter d’arrêter la 
propagation du coronavirus dans leurs pays respectifs. Djibouti a instauré un confinement, hors 
services essentiels, pour la ville de Djibouti le 7 mars et un confinement national le 23 mars 2020. 
Le pays a interdit tous les vols internationaux et fermé ses frontières. Toutefois, la circulation des 
marchandises n’a pas été restreinte et le trafic commercial à destination et en provenance de 
l’Éthiopie a été autorisé par le poste frontière de Galafi.  L’Éthiopie a déclaré l’état d’urgence 
national le 8 mars pour cinq mois. Il a imposé une quarantaine obligatoire de 14 jours pour tous 
les passagers arrivant au pays à partir du 20 mars. Il a suspendu les mouvements transfrontaliers 
à l’exception des marchandises et des biens essentiels à partir du 23 mars et a introduit d’autres 
mesures, y compris la distanciation sociale et les exigences en matière de port de masques.  

Impact de la COVID-19 sur le commerce et l’économie 

Comme beaucoup d’autres, l’économie éthiopienne connaît une baisse des recettes extérieures 
et un affaiblissement du commerce en raison de la COVID-19. Le gouvernement éthiopien a lancé 
un programme de réformes complet pour s’attaquer systématiquement aux problèmes auxquels 
sont confrontées les entreprises pendant la crise. À ce jour, diverses activités ont été entreprises, 
y compris des interventions financières, non financières, réglementaires et politiques, pour 
atténuer l’impact de la pandémie sur l’économie et s’attaquer aux contraintes structurelles les 
plus pressantes. Ces activités visent à soutenir les entreprises au moyen d’un ensemble de 
mesures financières et non financières.  

Appui à l’infrastructure commerciale et à la logistique réduisant le coût du transport 

Ces mesures sont spécifiquement axées sur la facilitation opérationnelle de la logistique 
commerciale et la facilitation du commerce. Les mesures spécifiques mises en place par le 
Ministère des transports en collaboration avec l’Ethiopian Shipping and Logistics Service 
Enterprise (ESLSE) et le Chemin de fer Ethio-Djibouti (EDR) pour réduire le coût du transport sont 
les suivantes :  

• Les industries manufacturières d’exportation qui n’utilisent pas les services ferroviaires en 
raison des distances entre les lignes de chemin de fer ont bénéficié de services de fret à 
l’exportation réduits de 50%;  

• Les services de transport dédiés au fret du parc industriel d’Hawassa à Mojo fonctionnent 
actuellement à un prix réduit de 50% et à un rabais de 73% pour les exportations du secteur 
manufacturier utilisant les services de l’ESLSE;  

• EDR fournit un transport ferroviaire gratuit pour les produits d’exportation des parcs 
industriels et des industries manufacturières d’exportation qui passent gratuitement par le 
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port sec de Mojo à Djibouti. Cette mesure est en place depuis le 1er mai 2020, initialement 
prévue pour trois mois, mais est maintenant en place au moins jusqu’au 30 septembre 2020;  

• Il y a eu une réduction de 50% des coûts du transfert intérieur depuis les parcs industriels 
vers les chemins de fer de Mojo; tandis que les frais de surestaries au port ont été suspendus 
jusqu’à ce que la situation de la pandémie de COVID-19 s’apaise;  

• Enfin, les marchandises d’exportation de fabrication passant par le port de Mojo vers 
Djibouti auront le paiement de la porte d’entrée annulée et tous les autres frais auront une 
réduction de 50% par rapport à leurs prix initiaux.  

Facilitation du commerce  
Un certain nombre de mesures que les gouvernements éthiopien et djiboutien mettent en œuvre 
résineront l’impact de la COVID-19 en facilitant le commerce. Le recours aux mesures de 
facilitation du commerce grâce aux TIC s’est développé et est devenu de plus en plus important 
face à la pandémie. Les mesures comprennent les suivantes : 

• Mise en place d’un guichet unique électronique pour faciliter les processus de 
dédouanement pour l’importation, l’exportation et le transit des marchandises en 
automatisant la soumission des documents. Cette plateforme électronique, lancée en janvier 
2020, devrait améliorer considérablement l’environnement commercial et éliminer une 
partie de la bureaucratie entourant les douanes en remplaçant le besoin de processus 
physiques, manuels et en double. 

• Système électronique de gestion des douanes pour le contrôle et le dédouanement, afin de 
maximiser l’efficacité opérationnelle et améliorer la prestation des services; il a été 
développé de 2017 à 2020 puis lancé et déployé pendant la pandémie. 

• Système de suivi des cargaisons pour son principal corridor de fret en provenance de Djibouti 
pour gérer et surveiller le mouvement des camions et réduire le besoin de points de contrôle 
et d’inspections physiques, qui devrait être pleinement opérationnel en 2022. En outre, 
l’utilisation de machines de balayage pour les marchandises transitant le long du corridor 
Ethio-Djibouti.  

• Système d’enregistrement et de délivrance de licences pour le commerce en ligne afin de 

traiter la délivrance et le renouvellement de l’enregistrement des entreprises et des permis. 

Principaux points à retenir: 

Comme beaucoup d’autres, le commerce le long du corridor Éthiopie-Djibouti a été affecté par 
les restrictions du transport et de la circulation des personnes. Cependant, ces effets négatifs de 
la pandémie, au moins dans une certaine mesure, ont été atténués. Une bonne coopération entre 
les deux pays a facilité le commerce transfrontalier grâce à des solutions techniques et à une 
meilleure communication. Bien que la fermeture des frontières soit en vigueur, il n’y avait pas de 
restrictions sur les mouvements de marchandises entre les deux pays et les bureaux de douanes 
continuent d’opérer des deux côtés. En outre, les communautés portuaires ont sensibilisé les 
conducteurs éthiopiens au respect des gestes barrières via la distribution de brochures en langue 
amharique.  
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7.2 Tadjikistan 

Cette étude de cas est extraite et résumée des nouvelles du Centre du commerce international datées du 18 
septembre 2020.12 

Malgré la pandémie de COVID-19 et son impact sur le commerce, le Tadjikistan a fait de grands 
progrès pour éliminer les obstacles réglementaires et procéduraux. Exporter et importer vers ce 
pays est devenu plus facile. Depuis août 2020, les entreprises peuvent demander à devenir « 
Opérateur Économique Agréé » (OEA) grâce à un mécanisme innovant mis en place par les 
collectivités locales. Ce nouveau règlement sur la facilitation des échanges vise à renforcer la 
sécurité des chaînes d’approvisionnement internationales et à faciliter le commerce légitime au 
Tadjikistan. Il permet aux entreprises qui répondent à des critères prédéfinis et qui mènent leurs 
activités de manière transparente et fiable de demander le statut d’OEA. 

Le statut OEA fournit un accès prioritaire aux entreprises pour les processus de dédouanement 
et de contrôle. Bien qu’ils devront présenter les mêmes documents douaniers, ils pourront passer 
par les procédures et formalités plus rapidement et sans frais supplémentaires. Les entreprises 
ayant ce statut pourront également choisir de passer par les procédures de dédouanement dans 
leurs propres installations de stockage ou dans des zones ouvertes.  Ainsi, le temps et les coûts 
des procédures transfrontalières seront réduits. 
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Module 7 

Collecte de données pour la conception et le suivi de 
politiques favorisant la connectivité des transports pour la 
réalisation du VPoA et des ODD 

1. Principaux objectifs du module :  

 Les participants comprennent que les données et indicateurs clés en matière de transport 
doivent être collectés pour suivre les progrès accomplis dans la réalisation du Programme 
d’action de Vienne (VPoA) et des Objectifs de développement durable (ODD).  

 Les participants comprennent que la collecte régulière de données pertinentes sur les 
transports éclairera et permettra une prise de décisions rationnelles en matière de 
politiques et d’investissements. 

2. Introduction 

Les données sont essentielles à la planification, à la fourniture et à la gestion des services et des 
infrastructures de transport. Le processus d’élaboration des politiques de transports des 
autorités nationales et locales devrait être associé à une base de données complète afin d’assurer 
un développement durable et sain des systèmes de transport. Un système durable de collecte de 
données permet également de mesurer efficacement le rendement des politiques. Dans le 
contexte de la connectivité des transports, cela est utile pour évaluer l’efficacité des opérations 
de transport et pour identifier les goulets d’étranglement qui empêchent la circulation des 
marchandises en transit.  

L’importance de la collecte et de l’analyse régulières des données pour suivre certains des 
objectifs spécifiques du VPoA a été soulignée lors de l’examen à mi-parcours de haut niveau de 
la mise en œuvre du VPoA pour les PDSL pour la décennie 2014-2024. Le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 appelle également au renforcement des systèmes 
nationaux de données. 

Bien qu’il n’existe pas d’objectifs de développement durable (ODD) autonomes sur les transports, 
le transport est considéré comme une question transversale dans l’ensemble des 17 ODD. Les 
objectifs et cibles des ODD des Nations Unies liés aux transports sont les suivants : 
 
Objectif 3 : Assurer une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tout âge 
- Cible 3.6 : D’ici à 2020, réduire de moitié le nombre de morts et de blessés dus à des 

accidents de la circulation dans le monde 
- Cible 3.9 : D’ici à 2030, réduire sensiblement le nombre de décès et de maladies dus à des 

produits chimiques dangereux ainsi qu’à la pollution et à la contamination de l’air, de l’eau 
et du sol 

 
Objectif 7 : Assurer l’accès de tous à une énergie abordable, fiable, durable et moderne 
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- Cible 7.2 : D’ici à 2030, accroître sensiblement la part des énergies renouvelables dans le 
bouquet énergétique mondial 

- Cible 7.3 : D’ici à 2030, doubler le taux mondial d’amélioration de l’efficacité énergétique 
 
Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation inclusive et 
durable et favoriser l’innovation 
- Cible 9.1 : Mettre en place des infrastructures de qualité, fiables, durables et résilientes, y 

compris des infrastructures régionales et transfrontalières, à l’appui du développement 
économique et du bien-être humain, en mettant l’accent sur un accès abordable et 
équitable pour tous 

- Cible 9a : Faciliter le développement d’infrastructures durables et résilientes dans les pays 
en développement grâce à un appui financier, technologique et technique accru aux pays 
africains, aux pays les moins avancés, aux pays en développement sans littoral et aux petits 
États insulaires en développement 

 
Objectif 11 : Rendre les villes et les établissements humains inclusifs, sûrs, résilients et durables 
- Cible 2 : D’ici à 2030, assurer à tous l’accès à des systèmes de transport sûrs, abordables, 

accessibles et durables, en améliorant la sécurité routière, notamment en développant les 
transports publics, en accordant une attention particulière aux besoins des personnes en 
situation de vulnérabilité, des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des 
personnes âgées 

 
Objectif 12 : Assurer une consommation et une production durables 
- Cible 12.4 : D’ici à 2020, assurer la gestion écologiquement rationnelle des produits 

chimiques et de tous les déchets tout au long de leur cycle de vie, conformément aux cadres 
internationaux convenus, et réduire sensiblement leurs rejets dans l’air, l’eau et le sol afin 
de réduire au minimum leurs effets néfastes sur la santé humaine et l’environnement 

 
Objectif 17 : Renforcer les moyens de mise en œuvre et revitaliser le partenariat mondial pour le 
développement durable 
-  Cible 17.14 : Renforcer la cohérence des politiques au service du développement durable 

 

Dans le Programme d’action de Vienne, la connectivité des transports est couverte par les 
domaines prioritaires 1, 2 et 3. 

Domaine prioritaire 1: questions fondamentales relatives à la politique de transit 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : a) réduire le temps de trajet le long des couloirs, afin 
de permettre aux marchandises en transit de se déplacer sur une distance de 300 à 400 
kilomètres toutes les 24 heures; b) Réduire sensiblement le temps passé aux frontières 
terrestres; c) Améliorer sensiblement la connectivité intermodale, dans le but d’assurer des 
transferts efficaces du rail vers la route et vice versa et du port au rail et/ou à la route et vice 
versa.  

Domaine prioritaire 2 : Développement et entretien de l’infrastructure  

Domaine prioritaire 2 a) Infrastructures de transport ;  
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Les objectifs spécifiques sont les suivants : a) améliorer sensiblement la qualité des routes, 
notamment en augmentant la part des routes asphaltées, selon des normes appropriées au 
niveau national; b) Développer et moderniser l’infrastructure ferroviaire dans les pays en 
développement sans littoral, le cas échéant; c) Achever les liaisons manquantes dans les réseaux 
régionaux de transport routier et ferroviaire en transit.  

Domaine prioritaire 2 b) Infrastructure de l’énergie et des technologies de l’information et des 
communications. 

Les objectifs spécifiques sont les suivants : a) développer et moderniser les infrastructures de 
fourniture, de transport et de distribution de services d’énergie modernes et renouvelables dans 
les zones rurales et urbaines; b) Tous les pays en développement sans littoral devraient rendre 
l’accès au haut-débit universel; c) Promouvoir un accès ouvert et abordable à l’Internet pour 
tous; d) Les pays en développement sans littoral devraient s’efforcer de combler le fossé 
numérique.  

Domaine prioritaire 3: Commerce international et facilitation du commerce 

Domaine prioritaire 3 b) Facilitation du commerce.  

Les objectifs spécifiques sont les suivants : a) simplifier et rationaliser sensiblement les 
procédures de passage des frontières afin de réduire les retards aux ports et frontières; b) 
Améliorer les installations de transit et leur efficacité en vue de réduire les coûts de transaction; 
c) Veiller à ce que tous les règlements, formalités et procédures de transit applicables au trafic 
en transit soient publiés et mis à jour conformément à l’Accord sur la facilitation du commerce 
de l’Organisation mondiale du commerce. 

La collecte de données sur les transports pour mesurer la connectivité donne aux PDSL l’occasion 
de rendre compte des progrès qu’ils accomplissent dans la réalisation des domaines prioritaires 
du Programme d’action de la VPoA et des ODD des Nations unies. Les pays et leurs organisations 
partenaires extérieures seront en mesure de fonder leur évaluation de l’efficacité des systèmes 
de transport et du niveau de conformité des cadres administratifs et juridiques nationaux avec 
les instruments juridiques des Nations unies dans le domaine des transports et de la facilitation 
du passage des frontières, en offrant une perspective nationale et transfrontalière et en 
améliorant la compétitivité, la sécurité, l’efficacité énergétique dans le secteur des transports. 
En outre, les pays seront en mesure d’évaluer l’efficacité des efforts qu’ils déploient pour 
appliquer les instruments juridiques des Nations Unies dans le domaine des transports et 
d’œuvrer à l’harmonisation des règles et de la documentation, notamment grâce à une 
application plus efficace des conventions internationales sur les transports et le transit et des 
accords régionaux et bilatéraux.  

3. Données de transport pour surveiller et rendre compte des progrès de la 
VPoA  et des ODD de l’ONU 

Disposer d’un mécanisme de collecte de données solide et durable est d’une grande importance 
pour les PDSL dans leurs efforts pour établir des liens efficaces avec le marché mondial. Pour 
s’intégrer davantage dans les chaînes d’approvisionnement et de valeur, il faut également établir 
des liens de données avec d’autres pays. À l’heure actuelle, plusieurs bases de données et 
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indicateurs pertinents mis au point par les partenaires de développement servent d’outils 
d’analyse comparative et de sensibilisation, tels que : 

- Indice de performance logistique (IPF) de la Banque mondiale 
- Doing Business/Trading Across Borders par la Banque mondiale 
- Indicateurs du développement dans le monde 
- Indice de compétitivité mondiale par le Forum économique mondial 
- Base de données sur les coûts du commerce par ESCAP et la Banque mondiale 
- Mesure et surveillance du rendement des corridors par le CAREC 
- Base de données des commissions régionales des Nations Unies sur la facilitation du 

commerce et l’enquête sur la mise en œuvre du commerce sans papier  
- Indice des capacités productives (PCI) par UNCTAD 
- Indice de connectivité aérienne (IPEC) de la Banque mondiale 
- Indice de connectivité des transports maritimes de ligne (LSCI) par la UNCTAD 

Afin de développer ces bases de données, les partenaires de développement recueillent des 
données et effectuent des enquêtes sur le passage des frontières, la qualité des infrastructures, 
le commerce, etc. Bien que certains de ces outils comprennent des indicateurs liés aux 
infrastructures en dur, tels que la densité des voies ferrées et la proportion de routes pavées, ils 
sont principalement mis au point pour mesurer les résultats des pays en matière de facilitation 
du commerce et pour surveiller l’efficacité des couloirs de transport. Les pays doivent donc créer 
leur propre base de données sur les infrastructures de transport pour mesurer et évaluer les 
progrès accomplis dans le développement des infrastructures de transport. Très peu de PDSL 
effectuent des enquêtes sur le transport auprès de répondants privés, d’expéditeurs, de 
transitaires ou de camionneurs. En tant que telles, les données essentielles à la constitution d’une 
base de données nationale sur les transports ne sont généralement pas disponibles. 

3.1 Données de transport clés à surveiller et à signaler en rapport avec le VPoA 

Les principales données sur les transports que les PDSL devaient recueillir afin de suivre les 
progrès accomplis dans la mise en œuvre des domaines prioritaires du VPoA à moyen terme sont 
exposées dans les sections ci-après. La priorité 5 (Transformation économique structurelle) est 
exclue de ce module car elle n’a que peu d’interfaces avec le système de collecte de données sur 
les transports. 

Pour chaque domaine prioritaire, une distinction est faite entre les indicateurs de base et les 
indicateurs supplémentaires. Les indicateurs de base se rapportent aux indicateurs stratégiques 
qui sont nécessaires à la prise de décisions politiques. Les indicateurs supplémentaires sont plus 
désagrégés et peuvent être utilisés par les pays pour mesurer et suivre la performance de leurs 
infrastructures de transport. 

Il convient de noter que plusieurs indicateurs sont également utilisés pour suivre la réalisation 
des ODD, comme indiqué au Tableau 28 Ces indicateurs spécifiques sont marqués d’une mention 
«(ODD)». En outre, les données qualitatives sont marquées par '(Qual)'. 

3.1.1 Priorité 1: Questions fondamentales relatives à la politique de transit 

Cette priorité souligne l’importance de la liberté des installations de transit dans le 
développement global des PDSL. Par conséquent, dans le cadre de cette priorité, les PDSL doivent 
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prendre des mesures pour adhérer aux conventions et instruments juridiques pertinents relatifs 
au transport en transit et à la facilitation du commerce, puis les ratifier afin d’assurer leur mise 
en œuvre effective. En outre, la coordination et la coopération avec les pays de transit en ce qui 
concerne les contrôles et procédures aux douanes doivent être renforcées, de même que la 
simplification et l’harmonisation des réglementations juridiques et administratives relatives aux 
systèmes de transit. 

Tableau 25: Données clés de transport pour la première priorité du VPoA 

indicateur Comment collecter / sourcer 

Indicateurs de base 

Vitesse moyenne du corridor routier pour l’exportation et l’importation 
(km/h) 

Ministère des transports 

Accès à la route toutes saisons (% d’accès à moins de {x} km de distance par 
rapport à la route) (ODD) 

Vitesse commerciale des lignes ferroviaires internationales (km/h) 

Nombre de ratifications, d’adhésions et de signataires d’accords de transport Base de données des partenaires 
de développement 

Indicateurs supplémentaires 

Vitesse du corridor routier avec retards pour l’exportation et l’importation 
(km/h) 

Ministère des transports, 
Gestionnaires de l’infrastructure 

Vitesse du corridor routier sans retard pour l’exportation et l’importation 
(km/h) 

 

3.1.2 Priorité 2 : Développement et entretien des infrastructures 

Le développement et l’entretien de l’infrastructure de transport en transit, des technologies de 
l’information et de la communication (TIC) et de l’infrastructure énergétique sont essentiels pour 
réduire les coûts d’échange et le coût du développement pour les PDSL. Parmi les mesures 
proposées par les PDSL au titre de cette priorité figurent :  l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques nationales globales de développement et d’entretien des infrastructures, 
l’harmonisation des écartements afin de faciliter la connectivité régionale et le développement 
des réseaux de transport intérieur, y compris les infrastructures auxiliaires. 

Tableau 26: Données clés sur le transport pour la priorité 2 du VPoA 

indicateur Comment collecter / sourcer 

Indicateurs de base 

Infrastructures de transport 

Longueur du réseau routier total (km) Ministère des transports, 
Gestionnaires de l’infrastructure Longueur des routes asphaltées (% de la longueur totale des routes) 

Longueur du réseau ferroviaire total (km) 

Transport aérien : départs de transporteurs enregistrés 

Longueur des voies navigables intérieures (km) 

Dépenses récurrentes d’infrastructures (% du PIB) Ministère des finances 

Indicateurs supplémentaires 

Longueur du réseau routier international par classe (km) Ministère des transports, 
Gestionnaires de l’infrastructure Longueur de la route internationale avec une vitesse par construction d’au 

moins 100 km/h (km) 

Indice international de rugosité (IRI) pour la longueur totale des routes 
internationales. 

Longueur des principales des lignes ferroviaires internationales (km) 

Longueur des lignes ferroviaires internationales supplémentaires (km) 
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Longueur des lignes ferroviaires internationales d’au moins deux voies (km) 

Écartement des voies ferrées et écartement de chargement 

Capacité des terminaux d’aéroports de passagers : nombre de portes, nombre 
de passagers embarqués et débarqués par an  

Aéroport 

Capacité du terminal de l’aéroport de fret: fret et courrier chargés et 
déchargés par an (tonnes) 

Longueur de la voie navigable intérieure (IWW) d’importance internationale 
(km) 

Ministère des transports, 
Gestionnaires de l’infrastructure 

Capacité de manutention des cargaisons des ports de navigation intérieure 
(tonnes) 

 

3.1.3 Priorité 3: Commerce international et facilitation du commerce 

Cette priorité vise à accroître sensiblement l’intégration des PDSL dans le commerce mondial et 
la chaîne de valeur mondiale en réduisant les obstacles non physiques qui entraînent des coûts 
de transport élevé. Les PDSL sont encouragés, entre autres, à élaborer une stratégie commerciale 
nationale et à l’intégrer dans les stratégies nationales de développement, à créer des comités 
nationaux sur la facilitation du commerce, à mettre en œuvre des initiatives de facilitation du 
commerce et à mettre en place des systèmes intégrés de gestion des frontières. 

Tableau 27: Données clés de transport pour VPoA priorité 3 

indicateur Comment collecter / sourcer 

Indicateurs de base 

Commerce international 

Fret effectué avec des modes de transport routier impliqués dans des trajets 
internationaux (en transit) (tonnes-kilomètres) (ODD) 

Ministère des transports, 
enquêtes auprès des chargeurs, 
transitaires et opérateurs 
portuaires intérieurs 

Fret effectué avec les modes de transport ferroviaire impliqués dans les 
voyages internationaux (en transit) (tonnes-kilomètres) (ODD) 

Fret effectué avec le transport par voie navigable (tonnes-kilomètres) (ODD) 

Indicateurs supplémentaires 

Poids brut des marchandises internationales (en transit) transportées par 
transport multimodal, intermodal ou combiné (tonnes) 

Sondages auprès des expéditeurs, 
des transitaires et des 
camionneurs Poids brut des marchandises conteneurisées et des marchandises non en vrac 

par mode de transport (tonnes) 

Origine et destination à bord du vol (nombre total de passagers, de fret et de 
tonnes postales transportées entre toutes les paires de villes internationales 
sur les services réguliers). 

Compagnies aériennes 

3.2 Données clés sur les transports à surveiller et à rendre compte des ODD 

Les indicateurs de données clés liés aux transports pour suivre les progrès accomplis par les 
PDSL dans la réalisation des cibles des ODD sont présentés dans le Tableau 28 

Tableau 28: ODD et données clés liés aux transports 

Objectif et cible des ODD Indicateur des ODD Données clés Comment collecter / 
sourcer 

Objectif 3 : Assurer une vie saine et promouvoir le bien-être de tous à tout âge  
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3.6: D’ici à 2020, réduire de moitié 
le nombre de morts et de blessés 
dus aux accidents de la route dans 
le monde 

3.6.1: Taux de mortalité 
due aux accidents de la 
route 

 Nombre de véhicules 
équipés d’un tachygraphe 
(opérationnel) 

 Nombre d’accidents de la 
route par an 

Police 

3.9: D’ici à 2030, réduire 
considérablement le nombre de 
décès et de maladies dus à des 
produits chimiques dangereux ainsi 
qu’à la pollution et à la 
contamination de l’air, de l’eau et 
du sol 

3.9.1: Taux de mortalité 
attribué à la pollution de 
l’air domestique et 
ambiant 

 Nombre de voitures 
particulières, d’autobus et de 
camions à carburant de 
remplacement 

 Âge moyen des voitures 
particulières, des autobus et 
des camions 

 Nombre de stations-service 
de carburants de 
remplacement le long des 
routes internationales et des 
stations intérieures 

 

Ministère des transports 

Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation inclusive et durable et favoriser l’innovation 

9.1 : Développer des 
infrastructures de qualité, fiables, 
durables et résilientes, y compris 
des infrastructures régionales et 
transfrontalières, pour soutenir le 
développement économique et le 
bien-être humain, en mettant 
l’accent sur un accès abordable et 
équitable pour tous 

9.1.1 : Proportion de la 
population rurale qui vit 
à moins de 2 km d’une 
route toutes saisons 

 Longueur de la route 
asphaltée par 1000 km2 de 
territoire 

 Accès à la route toutes 
saisons (% d’accès à moins 
de {x} km de distance par 
rapport à la route) 

 

Ministère des transports, 
Gestionnaires de 
l’infrastructure 

9.1.2: Volumes de 
passagers et de fret par 
mode de transport 

 Nombre de voyageurs-
kilomètres et de tonnes-
kilomètres de marchandises 
effectués avec les modes de 
transport routier et 
ferroviaire participant à des 
voyages internationaux (de 
transit) 

Sondages auprès des 
expéditeurs, des 
transitaires et des 
camionneurs 

3.3 Sources de données 

Les données sur le fret pourraient être classées selon le mode de transport, le type de 
marchandises, la distance parcourue et les tonnes-kilomètres transportées, les unités 
juridictionnelles et administratives traversées, etc. Les données peuvent être obtenues auprès de 
sources directes et indirectes. Les sources indirectes sont souvent des entités gouvernementales 
qui s’occupent du commerce, de la fiscalité et des douanes. Les sources directes d’information 
sont les parties prenantes impliquées dans le fret. Dans de nombreux pays, ces informations sont 
généralement assez médiocres en raison des difficultés rencontrées dans leur collecte, car elles 
nécessiteraient des enquêtes auprès des chargeurs, des transitaires et des chauffeurs de camion. 
Ces enquêtes sont principalement menées par les partenaires de développement pour 
développer leur propre base de données, telle que l’IPF de la Banque mondiale. 

Bien que les données indirectes soient relativement faciles à obtenir, elles ne fournissent pas 
toutes les informations nécessaires car elles passent généralement à côté des flux de fret 
intérieurs. Les données automatiques montées sur véhicule et basées sur le GPS, la 
reconnaissance automatique des plaques d’immatriculation et d’autres systèmes de déclaration 
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peuvent offrir des informations continues sur les expéditions. L’ensemble du processus 
automatisé permet de réduire les coûts de collecte de données à long terme. Le défi, cependant, 
est d’établir la confiance entre le gouvernement et les producteurs de données afin qu’un 
système automatisé de récupération de données puisse être mis en œuvre. Les enquêtes auprès 
des expéditeurs, des transitaires et des chauffeurs peuvent compléter les autres sources de 
données, ainsi que des informations supplémentaires provenant des feuilles de route et d’autres 
instruments qui accompagnent les envois, si elles sont disponibles.  (OCDE/ITF,  2019) 

Il est également difficile de systématiser les données relatives aux indicateurs de durabilité dans 
les PDSL car elles ne sont pas collectées ou le sont de manière irrégulière et, si elles sont 
collectées, elles ne sont pas toujours accessibles au public.  

Transport aérien 
Le transport aérien n’est pas soumis à des frontières et à d’autres obstacles, comme dans le cas 
des modes de transport de surface, ce qui rend les données sur le trafic aérien relativement plus 
faciles à collecter. En outre, contrairement aux autres modes qui doivent collecter des données 
primaires à partir d’enquêtes, les données sur le transport aérien sont principalement collectées 
à l’aide de la technologie numérique.  

Les données sur le transport aérien sont collectées par un pays au niveau des aéroports, qui sont 
divisées en zones terrestres (terminaux et toutes les installations utilisées par les passagers et les 
expéditeurs de fret) et côté piste (pistes, voies de circulation et portes). Les données sont 
généralement classées dans les domaines suivants : (1) Passagers ; (2) Fret et courrier ; et (3) les 
données sur le trafic des aéroports, des aéronefs et des compagnies aériennes. 

3.4 Utilisation du Big Data  

L’importance de la création d’une base de données sur les infrastructures de transport dans les 
PDSL pour mesurer et évaluer les progrès accomplis dans le développement de l’infrastructure 
des transports a été soulignée au début de la section 3. Un autre avantage d’avoir une base de 
données robuste est d’utiliser les possibilités infinies du Big Data.  Le paragraphe suivant est 
extrait de Big Data Analytics in Government: Improving Decision Making for R&D Investment in 
Korean SMEs par Kim et al (2020). 

Le concept d’analyse de données volumineuses (BDA) se rapporte à l’accumulation, à la 
combinaison, à l’analyse et à l’utilisation de données à grande échelle à des fins diverses et 
de différents types. BDA permet aux organisations du secteur privé et, de plus en plus, du 
secteur public de prendre de meilleures décisions (c.-à-d. plus rapidement et plus 
efficacement). 

L’établissement de politiques axées sur les données à l’aide du Big Data et de la BDA peut 
aider les administrateurs publics à tous les niveaux de gouvernement et dans différents 
domaines à atteindre leurs objectifs. Elle peut également empêcher le fonctionnement 
inefficace du gouvernement, la mauvaise élaboration des politiques et la sélection et 
l’exécution d’alternatives malavisées. En résumé, les questions stratégiques complexes 
affectées par diverses variables peuvent être traitées de manière efficace à l’aide du Big Data 
et de la BDA, aidant ainsi le gouvernement à prendre des décisions.  
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Cependant, l’utilisation du Big Data a été limitée en raison du manque de données réelles 
dont dispose le gouvernement pour mettre en œuvre de telles politiques axées sur les 
données. En particulier, l’utilisation du Big Data a été rare en raison des limites de 
l’infrastructure nécessaire pour i) accumuler et générer des données fiables, ce qui est 
essentiel pour l’utilisation; et ii) convertir les données accumulées et générées sous une 
forme qui peut effectivement être utilisée dans la pratique.  

Afin d’exploiter avec succès les avantages offerts par l’utilisation du Big Data, il est non seulement 
important de disposer d’une base de données solide sur les transports, mais aussi de rendre les 
données accessibles au public pour permettre au secteur privé d’utiliser les données et de créer 
de la valeur ajoutée, ainsi que d’utiliser le Big Data pour l’élaboration des politiques. Les données 
doivent également être recueillies dans un format qui peut être utilisé par différentes institutions 
et agences gouvernementales. 

 

3.5 Données consolidées par mode de transport 

Les sections précédentes ont développé les données sur les transports qui devaient être 
collectées afin de suivre les progrès du pays dans la réalisation de chacune des priorités 
pertinentes du VPoA et des ODD, et comment collecter les données. Cette section regroupe 
toutes les données présentées précédemment et les classes par mode de transport. 

Généralités 

Nombre de ratifications, d’adhésions et de signataires d’accords de transport 

Dépenses récurrentes d’infrastructures (% du PIB) 

Transport routier 

Transit 

Vitesse moyenne du corridor routier pour l’exportation et l’importation (km/h) 
- Vitesse du corridor routier avec retards pour l’exportation et l’importation (km/h) 
- Vitesse du corridor routier sans retard pour l’exportation et l’importation (km/h) 

Accès à la route toutes saisons (% d’accès à moins de {x} km de distance par rapport à la route) 

Infrastructure 

Longueur du réseau routier total (km) 

Bonnes pratiques 

 La Mongolie a développé la collecte de données statistiques et est le premier pays de la 
région à introduire un système de gestion des actifs. Les données sont collectées 
annuellement puis la gestion, le contrôle et l’analyse des données sont effectués. 

 Les données relatives aux transports collectées au Kazakhstan sont généralement 
agrégées. Le pays recueille et publie des données statistiques sur les transports montrant 
des parts spécifiées des importations, des exportations et du transit, classifiées par type de 
produit. Il dispose également de données détaillées sur le fret routier international, qui 
comprennent le nombre d’autorisations accordées aux entreprises étrangères provenant 
du cabotage, etc.  

Source : OCDE/ITF (2019) 
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Longueur des routes asphaltées (% de la longueur totale des routes) 

Longueur de la route asphaltée par 1000 km2 de territoire 

Longueur du réseau routier international par classe (km) 

Longueur de la route internationale avec une vitesse par construction d’au moins 100 km/h (km) 

Passagers et fret 

Volume de passagers transportés par route en voyages internationaux par an (passagers-km) 

Marchandises effectuées avec des modes de transport routier participant à des trajets internationaux (en transit) 
(tonnes-kilomètres) 

Poids brut des marchandises internationales (en transit) transportées par transport multimodal, intermodal ou 
combiné (tonnes) 

Poids brut des marchandises conteneurisées routières et des marchandises non en vrac (tonalités) 

Sécurité routière 

Nombre de véhicules équipés d’un tachygraphe (opérationnel) 

Nombre d’accidents de la route par an 

Cote IRI pour la longueur totale des routes internationales. 

Durabilité 

Nombre de voitures particulières, d’autobus et de camions à carburant de remplacement 

Âge moyen des voitures particulières, des autobus et des camions 

Nombre de stations-service de carburants de remplacement le long des routes internationales et des stations 
intérieures 

Transport ferroviaire 

Transit 

Vitesse commerciale des lignes ferroviaires internationales (km) 
(Vitesse commerciale moyenne de la majorité des lignes ferroviaires internationales le long du segment national, 
qui est égale à la distance divisée par le temps de trajet) 

Infrastructure 

Longueur du réseau ferroviaire total (km) 
- Longueur des principales lignes ferroviaires internationales (km) 
- Longueur des lignes ferroviaires internationales supplémentaires (km) 
- Longueur des lignes ferroviaires internationales d’au moins deux voies (km) 

Écartement des voies ferrées et écartement de chargement 

Fret 

Fret effectué avec les modes de transport ferroviaire participant à des voyages internationaux (en transit) 
(tonnes-kilomètres) 

Poids brut du fret conteneurisé ferroviaire et du fret non en vrac (tonalités) 

Transport aérien 

Infrastructure 

Capacité des terminaux d’aéroports de passagers : nombre de portes, nombre de passagers embarqués et 
débarqués par an 

Capacité du terminal de l’aéroport de fret: fret et courrier chargés et déchargés par an (tonnes) 

Autre 

Départs de transporteurs enregistrés 

Origine et destination à bord du vol (nombre total de passagers, de fret et de tonnes postales transportées entre 
toutes les paires de villes internationales sur les services réguliers). 

Transport par voie navigable 

Infrastructure 

Longueur des voies navigables intérieures (km) 

Capacité de manutention des cargaisons des ports de navigation intérieure (tonnes) 
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Fret 

Fret effectué avec le transport par voie navigable (tonnes-kms) 

Poids de la cargaison conteneurisée IWW et de la cargaison non en vrac (tonalités) 

4. Recommandations 

Des données fiables sur le secteur des transports permettraient de mieux évaluer les 
infrastructures de transport et les politiques connexes. Il pourrait être utile pour les PDSL de 
mettre en place un centre de statistique pour le transport (de marchandises) qui pourrait jouer 
un rôle dans la collecte et l’analyse des données en vue d’appuyer les politiques et de promouvoir 
le dialogue entre les parties prenantes, ce qui pourrait aboutir à un processus coordonné de prise 
de décisions et à des mesures visant à accroître la connectivité des transports.  
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Annexe 1. Liste des pays en développement sans littoral 
(PDSL) 

 
1. Afghanistan 
2. Arménie 
3. Azerbaïdjan 
4. Bhoutan 
5. Bolivie (État plurinational de) 
6. Botswana 
7. Burkina Faso 
8. Burundi 
9. République centrafricaine 
10. Tchad 
11. Eswatini  
12. Éthiopie 
13. Kazakhstan 
14. Kirghizistan 
15. République démocratique populaire lao (« RDP lao ») 
16. Lesotho 
17. Malawi 
18. Mali 
19. Mongolie 
20. Népal 
21. Niger 
22. Macédoine du Nord 
23. Paraguay 
24. République de Moldova 
25. Rwanda 
26. Soudan du Sud 
27. Tadjikistan 
28. Turkménistan 
29. Ouganda 
30. Ouzbékistan 
31. Zambie 
32. Zimbabwe 
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Annexe 2. Liste des pays en développement de transit  

 
1. Algérie 
2. Angola 
3. Argentine 
4. Bangladesh 
5. Bénin 
6. Brésil 
7. Cambodge 
8. Cameroun 
9. Chili 
10. Chine 
11. République démocratique du Congo 
12. Djibouti 
13. Érythrée 
14. Ghana 
15. Guinée 
16. Inde 
17. Iran 
18. Côte d’Ivoire/Côte d’Ivoire 
19. Kenya 
20. Mozambique 
21. Myanmar 
22. Namibie 
23. Nigéria 
24. Pakistan 
25. Pérou 
26. Sénégal 
27. Somalie 
28. Afrique du Sud 
29. Tanzanie 
30. Thaïlande 
31. Togo 
32. Turquie 
33. Uruguay 
34. Vietnam 
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